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CR Officiel des Délibérations du 26 juin 2018 

  
 
 
   

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Désignation du Secrétaire de Séance, 
Approbation du CRI du 16 mai 2018 
 

Comptes rendus de délégation générale 
 

Numéros Titre de l’Affaire Rapporteur 

1.  
Convention de partenariat passé entre la Ville de Pertuis, 
l’Association ANAMORPHOSE et l’Association OMNIBUS Monsieur le Maire 

2.  
Contrat de cession passé entre la Ville de Pertuis et la SARL 
Bambou Diffusion 

Monsieur le Maire 

3.  
Contrat de cession passé entre la Ville de Pertuis et l’Association 
Les Tambours d’Arcole 

Monsieur le Maire 

4.  
Contrat de cession passé entre la Ville de Pertuis et l’Association 
Arts Imut, dans le cadre du Festival Latino Monsieur le Maire 

5.  
Contrat de cession passé entre la Ville de Pertuis et l’Association 
Cubanisimo, pour le Festival Latino Monsieur le Maire 

6.  
Contrat de cession passé entre la Ville de Pertuis et l’Association 
Mezclao, pour le Festival Latino Monsieur le Maire 

7.  
Contrat de cession passé entre la Ville de Pertuis et l’Association 
Miguel de Cuba, pour le Festival Latino Monsieur le Maire 

8.  
Contrat de cession passé entre la Ville de Pertuis et l’Association 
Salsa Luna, pour le Festival Latino Monsieur le Maire 

9.  
Contrat de cession passé entre la Ville de Pertuis et l’Association 
Tango Provence, pour le Festival Latino Monsieur le Maire 

10.  
Contrat de cession passé entre la Ville de Pertuis et Tops 
Concept, animation du Festival Latino Monsieur le Maire 

11.  
Contrat de cession passé entre la Ville de Pertuis et l’association 
Arts et Musique en Provence, pour le Festival Latino Monsieur le Maire 

12.  
Contrat de cession passé entre la Ville de Pertuis et l’association 
Cumbia Chicharra,  pour le Festival Latino Monsieur le Maire 

13.  
Contrat de cession passé entre la Ville de Pertuis et Les Majos 
du Luberon Monsieur le Maire 

 
ORDRE DU JOUR 

Séance du Conseil Municipal 

26 JUIN 2018 
à 18 heures 30 

Salle des mariages – Hôtel de ville 
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Numéros Titre de l’Affaire Rapporteur 

14.  
Contrat de cession passé entre la Ville de Pertuis et Patrick’Atrak 
/ Transporteur de Bonheur Monsieur le Maire 

15.  
Contrat de cession passé entre la Ville de Pertuis et l’Association 
Tent’Adanse Monsieur le Maire 

16.  
Contrat de cession passé entre la Ville de Pertuis et l’Association 
Pulsabatouk Monsieur le Maire 

17.  
Contrat de cession passé entre la Ville de Pertuis et l’Agence 
Artistique Alain BLANCHARD Monsieur le Maire 

18.  
Contrat de cession passé entre la Ville de Pertuis et l’Association 
L’Estock Fish Monsieur le Maire 

19.  
Renouvellement de l’adhésion à l’Association des Maires de 
Vaucluse Monsieur le Maire 

20.  

Convention de mise à disposition gracieuse de salles pour les 
associations partenaires passée entre la Ville de Pertuis et 
l’association Festival Durance Luberon 

Monsieur le Maire 

21.  
Contrat de cession passé entre la Ville de Pertuis et l’Association 
Garden Party Monsieur le Maire 

22.  
Contrat de cession passé entre la Ville de Pertuis et la Compagnie 
Les Arts Rythmiques Monsieur le Maire 

23.  
Convention de mise à disposition de locaux à l’association « 
Pirouette et Patouille » Monsieur le Maire 

24.  
Contrat passé entre la Ville de Pertuis et France Sauvetage 
Vaucluse Monsieur le Maire 

25.  

Décision d’ester en justice avec constitution de partie civile, 
devant le Tribunal Correctionnel d’Avignon, le 05 juin 2018, 
contre Monsieur Jonathan BOSSION – Constructions illicites 

Monsieur le Maire 

26.  
Convention de mise à disposition de locaux à la Fédération de 
Parents d’Elèves PEEP Monsieur le Maire 

27.  
Contrat de cession passé entre la Ville de Pertuis et la SARL 
AGORA PRODUCTIONS Monsieur le Maire 

 
 
Comptes rendus juridique 
 
Décisions à prendre 
 

Numéros TITRE DE L’AFFAIRE RAPPORTEUR 

1 
Rapport d’activités 2017 FRANCELOC – Camping Les Pinèdes 
du Luberon 

Thierry DUBOIS 

2 
Rapport d’activités 2017 de CINE ESPACE EVASION, exploitant du 
cinéma Le Luberon dans le cadre d’une délégation de 
service public 

Thierry DUBOIS 

3 
Rapport d’activité 2017 du Garage TROIN à Peyrolles en Provence 
dans le cadre d’une délégation de service public 

Thierry DUBOIS 

4 
Attribution d’une subvention exceptionnelle à l’Orchestre 
Philharmonique du Pays d’Aix Junior 

Marie-Ange CONTÉ 
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Numéros TITRE DE L’AFFAIRE RAPPORTEUR 

5 
Convention de partenariat entre la Ville de Pertuis et l’association 
Accueil des Villes Françaises de Pertuis pour la saison 2018-2019 

Marie-Ange CONTÉ 

6 Subvention à l’Association Les Vitrines de Pertuis. Année 2018 Annie AMAROUCHE 

7 
Modification du temps de travail d’un agent d’accueil pour faire 
face à un accroissement temporaire d’activité lié à l’ouverture 
provisoire de l’Office municipal de tourisme 

Stéphane SAUVAGEON 

8 Modification du tableau des effectifs des personnels permanents Stéphane SAUVAGEON 

9 
Autorisation relative au recrutement d’un agent contractuel pour 
faire face à un accroissement temporaire d’activité à la 
communication 

Stéphane SAUVAGEON 

10 
Recours à des heures de vacations pour les visites guidées de la 
ville 

Stéphane SAUVAGEON 

11 
Versement de subventions aux associations dans le cadre du 
contrat de ville métropolitain, programmation annuelle 2015-2020 

Martine FROMONT 

12 
Approbation du rapport développement territorial, logement, 
centres anciens, contrat de ville, par le Conseil de la Métropole 
AIX-MARSEILLE Provence 

Martine FROMONT 

13 

Acquisition et intégration dans le domaine public communal de la 
parcelle cadastrée section AR n° 110 (177 m²) – Chemin du Four de 
la Peste – appartenant à Mesdames ARNOUX Eliette et 
MARCOS Fabienne 

Lucien GALLAND 

14 
Acquisition de la parcelle cadastrée section BD n° 296 (1310 m²) 
appartenant aux consorts SERRE – VC 8 dit des Moulins 

Lucien GALLAND 

15 
Acquisition et intégration dans le domaine public communal de la 
parcelle cadastrée section CI n° 98 (244 m²) appartenant à 
Monsieur METOIS Bernard – Rue Gustave Lançon 

Lucien GALLAND 

16 

Approbation de la convention de transfert temporaire de maîtrise 
d’ouvrage entre la commune de Pertuis et l’Association Syndicale 
Autorisée des Arrosages et Assainissements de Pertuis concernant 
la réalisation du schéma directeur d’irrigation dans le cadre de 
l’opération d’aménagement foncier agricole et forestier de la 
plaine de Pertuis 

Lucien GALLAND 

17 

Approbation de la convention de transfert temporaire de maîtrise 
d’ouvrage entre la commune de Pertuis et la Métropole 
concernant la réalisation de travaux de la première phase (mise en 
sécurité, réalisation de la maison du gardien et aménagement du 
parking) du complexe sportif et de loisirs du Farigoulier 

Lucien GALLAND 

18 
Instauration de principe de la redevance réglementée pour 
chantier(s) provisoire(s) de travaux sur des ouvrages des réseaux 
distribution de gaz 

Lucien GALLAND 

19 
Versement de la subvention aux associations à caractère social – 
2018 – 1ère tranche 

Katia GERRO 

20 
Versement de la subvention aux associations à caractère social – 
2018 – 1ère tranche – Association Les Loupiotes 

Katia GERRO 

21 
Modification de la tarification communale 2018 – Chapitre 11 – 
Activités Sportives 

Michel FOURNIER 
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Numéros TITRE DE L’AFFAIRE RAPPORTEUR 

22 
Rachat à la Société d’Aménagement Foncier et d’Etablissement 
Rural (S.A.F.E.R.) PACA des parcelles cadastrées section H n° 936, F 
1225, situées « Iscles du Tombadou » et « Malespine » 

Jean-Michel APPLANAT 

23 
Création d’une servitude de vue grevant la parcelle cadastrée AL 
n° 356 au profit de la parcelle cadastrée section AL n° 343. Projet 
de création de logements sociaux 

Jean-Michel APPLANAT 

24 
Approbation de la convention de coopération entre la Ville de 
pertuis, la Direction Académique des services de l’éducation 
nationale de Vaucluse et l’I.M.E. de Pertuis 

Anne-Priscille 
BAZELAIRE 

25 
Autorisation de signature de la convention entre la Métropole Aix-
Marseille-Provence et la commune de Pertuis relative à 
l’organisation des transports scolaires 

Jean-Jacques DIAS 
 

26 Taxe de séjour Michèle GAMET 

27 
Convention de partenariat relative aux permanences à vocation 
économique au sein du Point d’Accès au Droit 

Pierre GENIN 

28 
Tarification communale d’occupation du domaine public pour le 
marché paysan – convention avec l’association « Marché Paysan » 

Yves GUEDJ 

29 
Convention de mise en place d’un observatoire fiscal 
métropolitain : mise à disposition d’un logiciel de consultation et 
d’analyse des données fiscales  

Thierry DUBOIS 

30 

Garantie d’emprunt pour le prêt auprès de la Caisse des Dépôts et 
Consignations contracté par Grand Delta Habitat pour l’acquisition 
en VEFA de 10 logements collectifs Résidence « les Festons II » à 
Pertuis 

Thierry DUBOIS 

31 Recours à des heures de vacations pour l’enseignement artistique Stéphane SAUVAGEON 

Motion 
Motion adressée à Monsieur le Président d’Aix-Marseille-Provence 
Métropole 

Monsieur le Maire 
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CONSEIL MUNICIPAL DU 26 JUIN 2018 
à 18h30 

Sous la Présidence de Monsieur Roger PELLENC, Maire de Pertuis 

 
 
Etaient présents : Mesdames, Messieurs, Marie Ange CONTE, Jacques BARONE, Annie 
AMAROUCHE, Stéphane SAUVAGEON, Lucien GALLAND, Katia GERRO, Adjoints.  
 
Nicole AUTIN (à partir de 19h28), Michel AUTRAN, Éric BANON, Valérie BARDISA, Anne Priscille 
BAZELAIRE, Christina BERARD, Nathalie BRAMIN, William COLOMBARD, Jean Jacques DIAS, 
Thierry DUBOIS, Corinne DUPAQUIER, Soraya FIZAZI-MEKDAD (à partir de 19h13), Jean Marie 
FRAISSET, Michèle GAMET, Pierre GENIN, Yves GUEDJ, Ann SEZNEC, Conseillers municipaux. 
 
 
Absents ayant donné procuration :  
Jean Michel APPLANAT à Nathalie BRAMIN 
Soraya FIZAZI-MEKDAD à Christina BERARD (jusqu’à 19h13) 
Michel FOURNIER à Michel AUTRAN 
Bernard FRAYSSINET à Marie Ange CONTE 
Martine FROMONT à Thierry DUBOIS 
Rémy GRANGEON à Éric BANON 
Henri LAFON à Roger PELLENC 
Danielle PERNETTE-SANZ à Annie AMAROUCHE 
 
Absents :  
Nicole AUTIN (jusqu’à 19h28) 
Daniel PEJU-GUILLOT 
Fabien PEREZ 
 

 

 
 

 
 

Compte Rendu Officiel des Délibérations de la séance du 26 JUIN 2018 
Affiché le : 28 JUIN 2018 
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Le Maire ouvre la séance à 18h40  

- Appel des présents 
- Le quorum est atteint 

 
Monsieur le Maire propose Marie Ange CONTÉ en qualité de secrétaire de séance. 
 
Le Compte Rendu Intégral de la séance du 16 MAI 2018 est adopté à l’UNANIMITE 
 
Présentation de M. AYMARD Chef du Centre d’Incendie de Pertuis, Chef de Compagnie du 
Canton de Pertuis 
Prise de poste le 1er juin 2018,  de Briançon, 41 ans, marié, un enfant.  
Motivations : climat, Organisation SDIS intermédiaire, lutte contre les incendies, disponible. 
Lien de proximité. 
 
 

COMPTE RENDU DE DELEGATION N° 1 
 
OBJET : Convention de partenariat passé entre la Ville de Pertuis, l’Association ANAMORPHOSE et 
l’Association OMNIBUS 

 

Rapporteur : Monsieur le Maire 
 
Par décision, en date du 22 février 2018, la Commune de Pertuis décide d’adopter la convention de 
partenariat passée entre la Ville de Pertuis et l’Association ANAMORPHOSE, représentée par sa 
Présidente, Claire BALLY, siège social : Quartier Saint Jean de Cros - 1954, chemin des Vagues - 84120 
PERTUIS et l’Association OMNIBUS, représentée par sa Présidente, Martine SINTAS - siège social : 5 
rue Monmajour – 13090 AIX-EN-PROVENCE. 
 
 

COMPTE RENDU DE DELEGATION N° 2 
 
OBJET : Contrat de cession passé entre la Ville de Pertuis et la SARL Bambou Diffusion 

 

Rapporteur : Monsieur le Maire 
 
Par décision, en date du 27 février 2018, la Commune de Pertuis accepte le contrat de cession établi 
entre la Ville de Pertuis et la SARL Bambou Diffusion, représentée par l’associée Madame Michelle 
VIOLET – siège social : Renc’arts – Quartier Lapialle – 26400 AOUSTE-SUR-SYE. 
 
 

COMPTE RENDU DE DELEGATION N° 3 
 
OBJET : Contrat de cession passé entre la Ville de Pertuis et l’Association Les Tambours d’Arcole 

 

Rapporteur : Monsieur le Maire 
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Par décision, en date du 27 février 2018, la Commune de Pertuis décide d’accepter le contrat de 
cession établi entre la Ville de Pertuis et l’Association Les Tambours d’Arcole, représentée par son 
Président, Monsieur Raymond BANON – siège social : Hôtel de Ville – 16 Cours Voltaire – 84160 
CADENET. 
 
 

COMPTE RENDU DE DELEGATION N° 4 
 
OBJET : Contrat de cession passé entre la Ville de Pertuis et l’Association Arts Imut, dans le cadre 
du Festival Latino 

 

Rapporteur : Monsieur le Maire 
 
Par décision, en date du 05 avril 2018, la Commune de Pertuis décide d’accepter le contrat de cession 
établi entre l’Association Arts Imut, représentée par Monsieur Christophe LECORDIER – siège social : 
3410 B, route de la Joséphine - 13880 VELAUX. 
 
 

COMPTE RENDU DE DELEGATION N° 5 
 
OBJET : Contrat de cession passé entre la Ville de Pertuis et l’Association Cubanisimo, pour le 
Festival Latino 

 

Rapporteur : Monsieur le Maire 
 
Par décision, en date du 05 avril 2018, la Commune de Pertuis décide d’accepter le contrat de cession 
établi avec l’Association Cubanisimo, représentée par sa Présidente, Madame Maria Lahille de la 
Vega – siège social : 22B bd Jean Moulin 13005 MARSEILLE. 
 
 

COMPTE RENDU DE DELEGATION N° 6 
 
OBJET : Contrat de cession passé entre la Ville de Pertuis et l’Association Mezclao, pour le Festival 
Latino 

 

Rapporteur : Monsieur le Maire 
 
Par décision, en date du 06 avril 2018, la Commune de Pertuis décide d’accepter le contrat de cession 
établi avec l’Association Mezclao, représentée par sa Présidente, Madame Anaïs DELMAS – siège 
social : 10 rue du Refuge 13002 MARSEILLE. 
 
 

COMPTE RENDU DE DELEGATION N° 7 
 
OBJET : Contrat de cession passé entre la Ville de Pertuis et l’Association Miguel de Cuba, pour le 
Festival Latino 

 

Rapporteur : Monsieur le Maire 
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Par décision, en date du 06 avril 2018, la Commune de Pertuis accepte le contrat de cession établi 
avec l’Association Miguel de Cuba, représentée par son Président, Monsieur Miguel LOPEZ – siège 
social : 164 chemin de la Cigale 30900 NÎMES. 
 

 
COMPTE RENDU DE DELEGATION N° 8 

 
OBJET : Contrat de cession passé entre la Ville de Pertuis et l’Association Salsa Luna, pour le 
Festival Latino 

 

Rapporteur : Monsieur le Maire 
 
Par décision, en date du 06 avril 2018, la Commune de Pertuis décide d’accepter le contrat de cession 
établi avec l’Association Salsa Luna, représentée par son Président, Monsieur Gérard DUBOIS – siège 
social : 2 bd Savio – Biver 13120 GARDANNE. 
 
 

COMPTE RENDU DE DELEGATION N° 9 
 
OBJET : Contrat de cession passé entre la Ville de Pertuis et l’Association Tango Provence, pour le 
Festival Latino 

 

Rapporteur : Monsieur le Maire 
 
Par décision, en date du 06 avril 2018, la Commune de Pertuis décide d’accepter le contrat de cession 
établi avec l’Association Tango Provence, représentée par ses Présidents, Madame et Monsieur 
Denise et Laurent GUARDIOLA – siège social : 7610 Route d’Avignon – Les Pierretes – 13540 
PUYRICARD. 
 

COMPTE RENDU DE DELEGATION N° 10 
 
OBJET : Contrat de cession passé entre la Ville de Pertuis et Tops Concepts, animation du Festival 
Latino 

 

Rapporteur : Monsieur le Maire 
 
Par décision, en date du 06 avril 2018, la Commune de Pertuis décide d’accepter le contrat de cession 
établi avec Tops Concepts - siège social : 80 Bd Victor Joly 13300 SALON-DE-PROVENCE. 
 

 

COMPTE RENDU DE DELEGATION N° 11 
 
OBJET : Contrat de cession passé entre la Ville de Pertuis et l’association Arts et Musique en 
Provence, pour le Festival Latino 

 

Rapporteur : Monsieur le Maire 
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Par décision, en date du 06 avril 2018, la Commune de Pertuis décide d’accepter le contrat de cession 
établi avec l’association Arts et Musique en Provence, représentée par son président, Monsieur 
Claude FREISSINIER - siège social : 05 rue de Jemmapes – 13001 MARSEILLE. 
 

 
COMPTE RENDU DE DELEGATION N° 12 

 
OBJET : Contrat de cession passé entre la Ville de Pertuis et l’association Cumbia Chicharra, pour le 
Festival Latino 

 

Rapporteur : Monsieur le Maire 
 
Par décision, en date du 06 avril 2018, la Commune de Pertuis décide d’accepter le contrat de cession 
établi avec l’association Cumbia Chicharra, représentée par son président, Monsieur Laurent BOMY - 
siège social : C/O le Train en Marche 13001 MARSEILLE. 
 

 

COMPTE RENDU DE DELEGATION N° 13 

 
OBJET : Contrat de cession passé entre la Ville de Pertuis et Les Majos du Luberon 

 

Rapporteur : Monsieur le Maire 
 
Par décision, en date du 10 avril 2018, la Commune de Pertuis décide d’accepter le contrat de cession 
établi entre la Ville de Pertuis et Les Majos du Luberon, représentée par sa Présidente, Madame 
Joëlle LEZAUD – siège social : Les Berges Basses – 43 allées de la petite filiole – 84120 PERTUIS. 
 
 

COMPTE RENDU DE DELEGATION N° 14 
 
OBJET : Contrat de cession passé entre la Ville de Pertuis et Patrick’Atrak / Transporteur de 
Bonheur 

 

Rapporteur : Monsieur le Maire 
 
Par décision, en date du 10 avril 2018, la Commune de Pertuis accepte le Contrat de droits de 
représentation établi avec Patrick’Atrak / Transporteur de Bonheur, représenté par Monsieur Patrick 
Berg, en qualité d’indépendant – adresse : Quartier Paradis – 04510 LE CHAFFAUT ST JURSON. 
 
 

COMPTE RENDU DE DELEGATION N° 15 
 
OBJET : Contrat de cession passé entre la Ville de Pertuis et l’Association Tent’Adanse 

 

Rapporteur : Monsieur le Maire 
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Par décision, en date du 10 avril 2018, la Commune de Pertuis décide d’accepter le contrat de cession 
établi entre la Ville de Pertuis et l’Association Tent’Adanse, représentée par sa Présidente, Madame 
Danielle SELAF – siège social : 14 rue de Guin – 13400 AUBAGNE. 
 

 
COMPTE RENDU DE DELEGATION N° 16 

 
OBJET : Contrat de cession passé entre la Ville de Pertuis et l’Association Pulsabatouk 

 

Rapporteur : Monsieur le Maire 
 
Par décision, en date du 10 avril 2018, la Commune de Pertuis décide d’accepter le contrat de cession 
établi entre la Ville de Pertuis et l’Association Pulsabatouk, représentée par sa Présidente, Madame 
Nadège DALLEST – siège social : Résidence les Chênes Dorés – RD 56C – 13790 ROUSSET. 
 
 

COMPTE RENDU DE DELEGATION N° 17 
 
OBJET : Contrat de cession passé entre la Ville de Pertuis et l’Agence Artistique Alain BLANCHARD 

 

Rapporteur : Monsieur le Maire 
 
Par décision, en date du 10 avril 2018, la Commune de Pertuis décide d’accepter le contrat de cession 
établi entre la Ville de Pertuis et l’Agence Artistique Alain BLANCHARD, représentée par son 
producteur, Monsieur Alain BLANCHARD – siège social : Route de Vezis – 12200 VILLEFRANCHE DE 
ROUERGUE. 

 

 
COMPTE RENDU DE DELEGATION N° 18 

 
OBJET : Contrat de cession passé entre la Ville de Pertuis et l’Association L’Estock Fish 

 

Rapporteur : Monsieur le Maire 
 
Par décision, en date du 10 avril 2018, la Commune de Pertuis décide d’accepter le contrat de droits 
de représentation établi avec l’Association L’Estock Fish, représentée par Madame Cécile FONTAINE, 
en qualité de Présidente – adresse : Maison des Associations – Espace André Wolff – 13680 LANÇON-
DE-PROVENCE. 

 

 
COMPTE RENDU DE DELEGATION N° 19 

 
OBJET : Renouvellement de l’adhésion à l’Association des Maires de Vaucluse 

 

Rapporteur : Monsieur le Maire 
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Par décision, en date du 12 avril 2018, la Mairie de Pertuis décide de renouveler l’adhésion à 
l’Association des Maires de Vaucluse, à compter du 01/01/2018, pour une durée d’un an, pour un 
montant de 4 173,43 euros. 
 
 

COMPTE RENDU DE DELEGATION N° 20 
 
OBJET : Convention de mise à disposition gracieuse de salles pour les associations partenaires 
passée entre la Ville de Pertuis et l’association Festival Durance Luberon 

 

Rapporteur : Monsieur le Maire 
 
Par décision, en date du 13 avril 2018, la Commune de Pertuis décide d’adopter la convention de 
mise à disposition gracieuse de salles pour les associations partenaires passée entre la Ville de Pertuis 
et l’Association Festival Durance Luberon, représentée par son Président, Monsieur Luc AVRIAL – 
siège social : 3 avenue Philippe de Girard – 84360 LAURIS. 
 
 

COMPTE RENDU DE DELEGATION N° 21 
 
OBJET : Contrat de cession passé entre la Ville de Pertuis et l’Association Garden Party 

 

Rapporteur : Monsieur le Maire 
 
Par décision, en date du 03 mai 2018, la Commune de Pertuis décide d’accepter le contrat de cession 
d’exploitation de spectacle établi avec l’association Garden Party, représentée par Monsieur Gabriel 
GRAPPERON, en qualité de Président – Adresse : 1 rue Thiers – 92600 ASNIERES-SUR-SEINE. 
 
 

COMPTE RENDU DE DELEGATION N° 22 
 
OBJET : Contrat de cession passé entre la Ville de Pertuis et la Compagnie Les Arts Rythmiques 

 

Rapporteur : Monsieur le Maire 
 
Par décision, en date du 15 mai 2018, la Commune de Pertuis décide d’accepter le contrat de cession 
établi entre la Ville de Pertuis et la Compagnie Les arts Rythmiques, représentée par sa Présidente, 
Madame Anaïs TROLLAT – siège social : Mairie – 07410 SAINT-FELICIEN. 
 
 

COMPTE RENDU DE DELEGATION N° 23 
 
OBJET : Convention de mise à disposition de locaux à l’association « Pirouette et Patouille » 

 

Rapporteur : Monsieur le Maire 
 
Par décision, en date du 17 mai 2018, et la Ville de Pertuis décide, par convention, de mettre 
gratuitement une cour d’école à disposition de l’association « Pirouette et Patouille », dans les locaux 
de l’école Pierre AUGIER, en vue de l’organisation d’un vide-poussettes. 
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Cette convention est conclue à compter du 10/06/2018, pour un jour. 
 
 
 

COMPTE RENDU DE DELEGATION N° 24 
 
 
OBJET : Contrat passé entre la Ville de Pertuis et France Sauvetage Vaucluse 

 

Rapporteur : Monsieur le Maire 
 
Par décision, en date du 23 mai 2018, la Commune de Pertuis décide d’accepter le contrat établi 
entre la Ville de Pertuis et France Sauvetage Vaucluse, représentée par son Président, Monsieur Jack 
Erick BOISSY – Siège social :9 avenue Chevalier de Folard – 84000 AVIGNON. 
 
 

COMPTE RENDU DE DELEGATION N° 25 
 
OBJET : Décision d’ester en justice avec constitution de partie civile, devant le Tribunal 
Correctionnel d’Avignon, le 05 juin 2018, contre Monsieur Jonathan BOSSION – Constructions 
illicites. 

 

Rapporteur : Monsieur le Maire 
 
Le procès-verbal n° 36/104 rédigé le 28/05/2014 constate la présence d’un garage transformé en 
extension de logement supérieur à 20 m², sans autorisation d’urbanisme, sur la parcelle cadastrée BL 
n° 109, située en zone 3NAc, 256 Chemin de la Montagnère, Quartier les Berges Basses. Le 
bénéficiaire des travaux est Monsieur Jonathan BOSSION, domicilié 256 Chemin de la Montagnère – 
Quartier Les Berges Basses – 84120 PERTUIS. 
 
Ces constructions et aménagements se trouvent en infraction au Code de l’Urbanisme et du Plan 
d’Occupation des Sols ainsi que du Plan Local d’Urbanisme. 
 
Par décision, en date du 24 mai 2018, la Ville de Pertuis décide d’ester en justice, avec constitution de 
partie civile, contre Monsieur Jonathan BOSSION, devant le Tribunal de Grande Instance d’Avignon – 
chambre correctionnelle – le 05 juin 2018, en vue d’obtenir la reconnaissance de sa culpabilité, sa 
condamnation sur le plan pénal ainsi que sur le plan civil à des dommages-intérêts et à des mesures 
de restitution. 
 

COMPTE RENDU DE DELEGATION N° 26 
 
OBJET : Convention de mise à disposition de locaux à la Fédération de Parents d’Elèves PEEP 

 

Rapporteur : Monsieur le Maire 
 
Par décision, en date du 25 mai 2018, et la Ville de Pertuis décide, par convention, de mettre 
gratuitement une cour d’école à disposition de la Fédération PEEP de Pertuis, dans les locaux de 
l’école Le Clos Fleuri, en vue de l’organisation d’une fête de fin d’année. 
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COMPTE RENDU DE DELEGATION N° 27 
 
OBJET : Contrat de cession passé entre la Ville de Pertuis et la SARL 
AGORA PRODUCTIONS 

 

Rapporteur : Monsieur le Maire 
 
Par décision, en date du 29 mai 2018, la Commune de Pertuis décide d’accepter le contrat de cession 
établi entre la Ville de Pertuis et la SARL AGORA PRODUCTIONS représentée par son gérant, Monsieur 
Jean-Christophe BEAUDON – siège social : 34 Quai Jaÿr – 69009 LYON. 
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COMPTES RENDUS JURIDIQUES 
 

 
  Décision d’ester en justice N° 17.DAJC.188, en date du 24 mai 2017, Instance Commune de Pertuis 
c/ Monsieur BERTOT Christian (recours pour excès de pouvoir à l’encontre de la décision de non-
opposition du Maire de Pertuis, en date du 20 octobre 2016, au permis de construire n° 
8408916H0005) pour la réalisation de 12 maisons individuelles, délivré à la SARL LES HELIADES. 
 
 
Affaire Tribunal de Nîmes n°1701254-1 : 
Jugement rendu par le Tribunal Administratif de Nîmes en date du 05 juin 2018, rejetant la requête 
présentée par Monsieur BERTOT et autres, condamnant les requérants à verser à la Ville pour la 
somme de 1200 euros, au titre de l’article L761-1 du Code de Justice Administrative (frais 
irrépétibles). 
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Arrivée de Soraya FIZAZI-MEKDAD à 19h13 
Arrivée de Nicole AUTIN à 19h28 
  

- Présentation de M. Rémy PELEGRIN, Directeur Pôle Emploi Pertuis 
 

- Madame Nadja WEGNER, Messieurs Dominique PÉRICHON et Fabien GOUZENNES, 
Responsables d’Exploitation présentent le rapport n°1 

 
 

RAPPORT N°1 
 
 
OBJET : Rapport d’activités 2017 FRANCELOC – Camping Les Pinèdes 
du Luberon 
 
Rapporteur : Thierry DUBOIS 
 
Mes chers collègues, 
 

L’article L 1411-3 du Code Général des Collectivités Territoriales précise les modalités de compte-
rendu des rapports des délégataires de service public et dispose qu’ils sont soumis à l’ordre du jour 
de l’assemblée délibérante pour qu’elle en prenne acte.  
Depuis la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité, l’article L 1413-1 
du code général des collectivités territoriales précise également le rôle de la commission consultative 
des services publics locaux (CCSPL) pour l'examen de ces rapports. 
Aussi, il est proposé de prendre connaissance du rapport annuel 2017 sur la gestion du camping « Les 
pinèdes du Luberon » comportant les informations techniques et financières sur la gestion par le 
délégataire France LOC. 

 
Exposé des motifs : 
Le conseil municipal en séance du 30 septembre 2009 s’est prononcé favorablement sur le principe 
de la délégation de service public pour la gestion du camping municipal après avoir recueilli l’avis de 
la commission consultative des services publics locaux le 28 septembre 2009. 
 
La ville de Pertuis reste cependant responsable du service délégué et conserve donc la prérogative 
d’effectuer un contrôle régulier de l’exercice de cette délégation de service public. 
 
L’article L 1411-3 du Code Général des Collectivités Territoriales stipule l’obligation pour le 
délégataire de produire chaque année à l’autorité délégante, un rapport comportant notamment les 
comptes retraçant la totalité des opérations afférentes à la délégation de service public et une 
analyse de la qualité de service. 
 
En tout état de cause, le rapport annuel du délégataire doit rendre compte des conditions 
d’exécution du service délégué en considération des objectifs et obligations définis dans le contrat. 
 
Ce rapport n’est pas soumis au vote du conseil et est tenu à la disposition du public en mairie 
pendant un mois conformément à l’Article L 1411-13 du C.G.C.T. 
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Visas : 
VU l’exposé des motifs, 
VU la délibération du conseil municipal du 30 juin 2009 relative à la délégation de service public du 
camping municipal les Pinèdes du Luberon, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 1413-1 et L 1411-3, 
VU l’avis de la Commission consultative des services publics locaux en date du 
18 juin 2018, 
 

Au vu de ce qui précède et ouï l’exposé du délégataire, le conseil municipal : 
 PREND ACTE de la présentation des bilans d’activités 2017 de la société FRANCELOC, délégataire 
du camping les Pinèdes du Luberon à Pertuis ; 

 
 

AVIS SOLLICITE COMMISSION 
FINANCES DU 20/06/2018 

 

 
PAS DE VOTE 

 
Madame Salomé MOULIN, Directrice du Cinéma Luberon Pertuis et Monsieur Julien BARBIER - 
Directeur d'exploitation présentent le rapport n°2 
 

RAPPORT N°2 
 
OBJET : Rapport d’activités 2017 de CINE ESPACE EVASION, exploitant du cinéma Le Luberon dans 
le cadre d’une délégation de service public 
 
Rapporteur : Thierry DUBOIS 
 
Mes chers collègues, 
 

L’article L 1411-3 du code général des collectivités territoriales précise les modalités de compte-
rendu des rapports des délégataires de service public et dispose qu’ils sont soumis à l’ordre du jour 
de l’assemblée délibérante pour qu’elle en prenne acte.  
Depuis la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité, l’article L 1413-1 
du code général des collectivités territoriales précise également le rôle de la commission consultative 
des services publics locaux (CCSPL) pour l'examen de ces rapports. 
Aussi, il est proposé de prendre connaissance du rapport annuel 2017 sur la gestion du cinéma « Le 
Luberon » comportant les informations techniques et financières sur la gestion par le délégataire 
CINE ESPACE EVASION. 

 
Exposé des motifs : 
Le conseil municipal en séance du 16 juin 2010 s’est prononcé favorablement sur le principe de la 
délégation de service public pour la gestion des salles de cinéma municipales, la commission 
consultative des services publics locaux ayant émis un avis favorable le 06 mai 2010.  
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En séance du 28 février 2011, le conseil municipal s’est prononcé favorablement sur l’attribution du 
contrat à CINE ESPACE EVASION pour l’exploitation du cinéma Le Luberon, le contrat prenant effet à 
compter du 1er avril 2011. 
 
La ville de Pertuis reste cependant responsable du service délégué et conserve donc la prérogative 
d’effectuer un contrôle régulier de l’exercice de cette délégation de service public. 
 
L’article L 1411-3 du Code Général des Collectivités Territoriales stipule l’obligation pour le 
délégataire de produire chaque année à l’autorité délégante, un rapport comportant notamment les 
comptes retraçant la totalité des opérations afférentes à la délégation de service public et une 
analyse de la qualité de service. 
 
En tout état de cause, le rapport annuel du délégataire doit rendre compte des conditions 
d’exécution du service délégué en considération des objectifs et obligations définis dans le contrat. 
 
Ce rapport n’est pas soumis au vote du conseil et est tenu à la disposition du public en mairie 
pendant un mois conformément à l’article L 1411-13 du C.G.C.T. 
 
Visas : 
VU l’exposé des motifs, 
VU la délibération du conseil municipal du 28 février 2011 relative à la délégation de service public du 
cinéma LE LUBERON, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 1413-1 et L 1411-3, 
VU l’avis de la Commission consultative des services publics locaux en date du 
18 juin 2018, 
 

Au vu de ce qui précède et ouï l’exposé du délégataire, le conseil municipal : 
 PREND ACTE de la présentation du bilan d’activités 2017 de la société CINE ESPACE EVASION, 
délégataire du Cinéma Le Luberon à Pertuis. 

 
 

AVIS SOLLICITE COMMISSION 
FINANCES DU 20/06/2018 

 

 
PAS DE VOTE  
 
Monsieur Éric TROIN - Dirigeant de la société présente le rapport n°3 
 

RAPPORT N°3 
 
OBJET : Rapport d’activités 2017 du Garage TROIN à Peyrolles en Provence dans le cadre d’une 
délégation de service public 
 
Rapporteur : Thierry DUBOIS 
 
Mes chers collègues, 
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L’article L 1411-3 du code général des collectivités territoriales précise les modalités de compte-
rendu des rapports des délégataires de service public et dispose qu’ils sont soumis à l’ordre du jour 
de l’assemblée délibérante pour qu’elle en prenne acte.  
Depuis la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité, l’article L 1413-1 
du code général des collectivités territoriales précise également le rôle de la commission consultative 
des services publics locaux (CCSPL) pour l'examen de ces rapports. 
Aussi, il est proposé de prendre connaissance du rapport annuel 2017 sur la gestion du Garage TROIN 
comportant les informations techniques et financières sur la gestion par le délégataire. 

 
Exposé des motifs : 
Le conseil municipal en séance du 7 février 2011 s’est prononcé favorablement sur le principe de la 
délégation de service public pour la gestion de la fourrière automobile, la commission consultative 
des services publics locaux ayant émis un avis favorable le 29 novembre 2010. 
 
En séance du 22 novembre 2011, le conseil municipal s’est prononcé favorablement sur l’attribution 
du contrat à GARAGE TROIN, situé à Peyrolles-en- 
Provence pour la gestion de la fourrière automobile, le contrat prenant effet à compter du 
31/12/2011. 
 
Cette convention de délégation de service public a pris fin le 29 décembre 2017, suite à un avenant 
de prolongation de ladite convention, notifié le 26 décembre 2016. 
 
La ville de Pertuis reste cependant responsable du service délégué et conserve donc la prérogative 
d’effectuer un contrôle régulier de l’exercice de cette délégation de service public. 
L’article L 1411-3 du Code Général des Collectivités Territoriales stipule l’obligation pour le 
délégataire de produire chaque année à l’autorité délégante, un rapport comportant notamment les 
comptes retraçant la totalité des opérations afférentes à la délégation de service public et une 
analyse de la qualité de service. 
En tout état de cause, le rapport annuel du délégataire doit rendre compte des conditions 
d’exécution du service délégué en considération des objectifs et obligations définis dans le contrat. 
Ce rapport n’est pas soumis au vote du conseil et est tenu à la disposition du public en mairie 
pendant un mois conformément à l’article L 1411-13 du C.G.C.T. 
 
Visas : 
VU l’exposé des motifs, 
VU la délibération du conseil municipal du 28 février 2011 relative à la délégation de service public du 
cinéma LE LUBERON, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 1413-1 et L 1411-3, 
VU l’avis de la Commission consultative des services publics locaux en date du 18 juin 2018, 
 

Au vu de ce qui précède et ouï l’exposé du délégataire, le conseil municipal : 
 PREND ACTE de la présentation du bilan d’activités 2017 du Garage TROIN délégataire de la 
fourrière automobile à Pertuis. 

 
AVIS SOLLICITE COMMISSION 

FINANCES DU 20/06/2018 
 

PAS DE VOTE  
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- Informations du Maire 

MOTION 
 
 
OBJET : Motion adressée à Monsieur le Président d’Aix-Marseille-Provence Métropole 
 
Rapporteur : Monsieur le Maire 
 
Par délibération en date du 05 décembre 2017, le conseil municipal de PERTUIS, à l’UNANIMITE, a 
demandé un ajustement du taux de la taxe d’aménagement afin de le ramener dans la moyenne des 
taux du territoire métropolitain, moyenne qui s’établie à 4.68 %.  
 
L’article 165 de la loi de finance rectificative du 29 décembre 2015 a transféré de plein droit la taxe 
d’aménagement aux métropoles. Par une série de délibérations en date du 17 octobre 2015, le 
conseil de la métropole « Aix-Marseille-Provence-Métropole » a approuvé les positions suivantes :  

- Assurer le reversement de la taxe d’aménagement aux communes jusqu’au 1er janvier 2018 
du fait de l’absence de transfert des principales compétences d’aménagement avant cette date et 
ce conformément au pacte de gouvernance financier et fiscal ; 
- Maintenir à l’identique les taux de taxe d’aménagement, les taux dérogatoires et les 
exonérations facultatives décidés par les communes. 

 
L’importance des investissements publics envisagés ainsi que le transfert de compétence justifient le 
maintien d’un taux à 20 % dans les zones 1AU et 2AU définies au plan local d’urbanisme.  
 
Néanmoins, le différentiel des taux entre la moyenne des communes et la commune de PERTUIS est 
particulièrement important dans les zones urbaines existantes et dans ces secteurs, les besoins en 
équipement public ne justifient plus le maintien d’un taux de taxe d’aménagement à 20 %.  
 
En conséquence, Monsieur le Président, merci de bien vouloir prendre acte de la volonté UNANIME 
du conseil municipal en inscrivant à l’ordre du prochain conseil métropolitain la demande de 
modification des taux de la taxe d’aménagement sur le territoire de la commune de PERTUIS.  
 
 

VOTE : UNANIMITE 
 
 
 

RAPPORT N°4 
 
OBJET : Attribution d’une subvention exceptionnelle à l’Orchestre Philharmonique du Pays d’Aix 
Junior 
 
Rapporteur : Marie Ange CONTE 
 
Mes chers collègues, 
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Dans le cadre de sa politique de développement de la vie associative et notamment dans les secteurs 
de la culture et des jumelages, la ville de Pertuis propose d’attribuer un certain nombre de 
subventions aux associations sur le budget 2018. 

 
Exposé des motifs : 
L’orchestre Philharmonique du Pays d’Aix, dont les concerts rencontrent un succès qui ne faiblit pas 
auprès de nos concitoyens, a créé un orchestre pour les jeunes musiciens de la région. Cet orchestre, 
dirigé par Monsieur Jacques CHALMEAU, accueille également de jeunes élèves de notre 
conservatoire. 
Les répétitions sont organisées en stages intensifs qui se déroulent pendant les vacances scolaires, en 
trois sessions d’une semaine, en avril, août et octobre 2018. 
 
Pour la commune, l’accueil de cet orchestre (plus de 60 musiciens et accompagnateurs dont 
l’hébergement et la restauration se font à l’hôtel et au restaurant) entraîne une activité économique 
bénéfique. 
 
Enfin, l’organisation d’un concert de fin de stage de l’orchestre contribue à la vie musicale de notre 
commune. 
Aussi, afin de les accompagner dans leurs projets de développement, la Ville de Pertuis souhaite 
attribuer à celle-ci une subvention exceptionnelle.  
 
Lorsqu'elle accorde une subvention, sous réserve de la vérification de la trésorerie et sous certaines 
conditions (aide directe, réalisation d'un projet, organisation d'une manifestation...), la ville doit en 
contrôler l'utilisation. 
 
Ce contrôle peut être financier (justificatifs comptables de l'association), administratif (vérification du 
bon emploi de la subvention) ou juridictionnel (en cas de gestion de fait de fonds publics 
notamment). L’association, en percevant la subvention, s’engage à faciliter l’accès à toutes pièces 
justificatives des dépenses et tout autre document dont la production serait jugée utile dans le cadre 
de ce contrôle. 
 
Des crédits sont prévus au budget 2018. 
 
Visas : 
VU l’exposé des motifs ; 
VU le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L1111-2 et L2311-7 du code 
général des collectivités territoriales qui prévoit que l’attribution des subventions donne lieu à une 
délibération distincte du vote du budget ; 
VU le décret-loi du 2 mai 1938 relatif au budget, et notamment son article 15, qui interdit à toute 
association, société ou collectivité ayant reçu une subvention d’en employer tout ou partie en 
subventions à d’autres associations, société, collectivités privées ou œuvres (…) ; 
VU les crédits inscrits au budget 2018 ; 
VU la demande de subvention présentée par l’association ; 
- Considérant que les associations déclarées peuvent recevoir des subventions de l'Etat, des 
départements, des communes et, par extension, des établissements publics ; 
- Considérant que le versement d'une subvention à une association est soumis à un certain nombre 
de conditions d'attribution et d'utilisation. En tout état de cause, la subvention doit être sollicitée et 
les collectivités publiques disposent d'un pouvoir discrétionnaire pour l'accorder ou la refuser ; 
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- Considérant enfin que les villes ne peuvent attribuer de subvention à une association que pour des 
activités d'intérêt communal. 
 

Au vu de ce qui précède, je vous demande, mes chers collègues, de bien vouloir : 
APPROUVER l’attribution d’une subvention exceptionnelle de 2000€ à l’association l’orchestre 
Philharmonique du Pays d’Aix 
AUTORISER Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer toutes les pièces y afférant. 

 
AVIS SOLLICITES COMMISSIONS 

FINANCES DU 20/06/2018 
CULTURE, FESTIVITES, JUMELAGES DU 21/06/2018 

 
 

VOTE : UNANIMITE 
 

 
RAPPORT N°5 

 
OBJET : Convention de partenariat entre la Ville de Pertuis et l’association Accueil des Villes 
Françaises de Pertuis pour la saison 2018-2019 
 
Rapporteur : Marie-Ange CONTÉ 
 
Mes chers collègues, 
 

Il s’agit d’approuver une convention de partenariat entre la Ville de Pertuis et l’association Accueil 
des Villes Françaises de Pertuis pour assister à la programmation officielle du Théâtre de Pertuis, du 
Luberon et Val de Durance. 

 
Exposé des motifs : 
Dans le cadre de la programmation officielle du Théâtre de Pertuis, du Luberon et Val de Durance, la 
ville souhaite permettre à l’association Accueil des Villes Françaises de Pertuis de proposer à ses 
adhérents des places de spectacles à tarif réduit, selon la tarification communale en vigueur, afin de 
les sensibiliser et découvrir la programmation artistique de la ville. 
 
Visas : 
VU l’exposé des motifs, 
VU le code général des collectivités territoriales, 
 

Au vu de ce qui précède, je vous demande, mes chers collègues, de bien vouloir : 
APPROUVER la convention de partenariat ci-jointe entre la Ville de Pertuis et l’association Accueil 
des Villes Françaises de Pertuis pour la saison 2018-2019. 
AUTORISER Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer toutes les pièces y afférant. 

 
AVIS SOLLICITE COMMISSION 

CULTURE ET JUMELAGES DU 21/06/2018 
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VOTE : UNANIMITE 
 
 

RAPPORT N°6 
 
OBJET : Subvention à l’Association Les Vitrines de Pertuis. Année 2018 
 
Rapporteur : Annie AMAROUCHE 
 
 
Mes chers collègues, 

Dans le cadre de sa politique de soutien au Développement Economique, à l’Emploi et à la Formation 
à PERTUIS, la commune propose et souhaite attribuer une subvention à l’association les Vitrines de 
Pertuis sur le budget 2018 et dans le cadre du FISAC. 

 
Exposé des motifs : 
Les manifestations des Vitrines de PERTUIS sur l’année 2018 ont pour objectif de préserver et 
soutenir l’économie locale pour la dynamique de notre centre-ville. La presse fait largement écho de 
leurs évènements qui contribuent à la dynamique de notre bassin de vie et du tourisme en visant 
tout public. En parallèle, les actions programmées au FISAC continuent. 
 
Aussi, la somme à attribuer aujourd’hui s’élève à 14 400 euros qui se décomposent comme suit :  

- pour la ville (fonctionnement) : 2 400  € 
- dans le cadre de l’attribution du fonds de compensation émanant du territoire du Pays d’Aix 

au titre des animations à caractère économique organisées durant l’année 2018 : 12 000 €  
Ces subventions de fonctionnement sont prévues au Budget Primitif 2018. 
 
Visas : 
VU l’exposé des motifs, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2121-29, L.3211-1 et 
L.4222-1, qui servent de fondement à l’intervention concernant l’attribution des subventions à des 
organismes à but non lucratif lorsque leur activité présente un intérêt local. 
 

Au vu de ce qui précède, je vous demande, mes chers collègues, de bien vouloir : 
APPROUVER la subvention d’un montant de 14 400 euros à l’association les Vitrines de Pertuis  

 
AVIS SOLLICITE COMMISSION 

FINANCES DU 20/06/2018 
 

VOTE : UNANIMITE 
 

RAPPORT N°7 
 
OBJET : Modification du temps de travail d’un agent d’accueil pour faire face à un accroissement 
temporaire d’activité lié à l’ouverture provisoire de l’office municipal de tourisme 
 
Rapporteur : Stéphane SAUVAGEON 
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Mes chers collègues, 
 

L’ouverture provisoire de l’office municipal de tourisme a justifié le principe du recrutement d’un 
agent contractuel occasionnel pour faire face à un accroissement temporaire d’activité de neuf mois 
à hauteur de 25h50 heures par mois. Il s’agit maintenant d’augmenter le temps de travail de ce poste 
pour le passer à temps plein à compter du 1er juillet 2018. 

 
Exposé des motifs : 
 
 La Loi n° 2012-347 du 12 mars 2012 relative à l’amélioration des conditions d’emplois des agents 
contractuels dans la Fonction publique pérennise la possibilité de recruter temporairement des 
agents contractuels sur des emplois non permanents pour faire face à un besoin lié à un 
accroissement temporaire d’activité. 
 
Le contrat peut être conclu pour une durée maximale de 12 mois et 18 mois renouvellement compris 
consécutifs. 
 
Lors du Conseil municipal du 3 avril 2018, le recrutement ponctuel d’un agent d’accueil a été décidé, 
à hauteur de 25h50 heures hebdomadaires, pour faire face à un accroissement temporaire de 
l’activité face aux sollicitations diverses des touristes de passage au sein de ses accueils, depuis la 
fermeture de l’Office de tourisme en début d’année 2018. 
 
Afin de mieux répondre à ce besoin, il est proposé au Conseil Municipal de supprimer l’emploi 
occasionnel d’agent d’accueil à temps non complet pour le remplacer par un emploi à temps 
complet. 
 

Emploi 
à supprimer 
au 1er juillet 

2018  

Nbre 
d’emplois 

Temps travail 
hebdomadaire 

Grade / 
Echelon 

Indice 
majoré 

Durée 

Agent 
d’accueil 
touristes 

1 25h50 

Adjoint 
administratif 

territorial 
9ième échelon 

342 9 mois 

 
 

Emploi 
à créer 

au 1er juillet 
2018  

Nbre 
d’emplois 

Temps travail 
hebdomadaire 

Grade / 
Echelon 

Indice 
majoré 

Durée 

Agent 
d’accueil 
touristes 

1 Temps complet 
Adjoint 

administratif 
territorial 

 6 mois 

 
L’agent contractuel recruté au 1er juillet 2018 à temps plein, sera rémunéré sur un indice de l’échelle 
C3 correspondant au grade d’Adjoint administratif territorial, en fonction de son profil et de son 
expérience. 
 
Visas : 
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VU l’exposé des motifs, 
VU le code général des collectivités territoriales, 
VU la loi 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes et de leurs 
établissements publics, 
VU la loi 84-53 du 26 janvier 1984 portant statuts de la Fonction publique territoriale, notamment 
l’article 3 - alinéa 2 et 34,  
VU la loi n° 2012-347 du 12 mars 2012 relative à l’accès à l’emploi titulaire et à l’amélioration des 
conditions d’emploi des agents contractuels dans la Fonction publique, à la lutte contre les 
discriminations et portant diverses dispositions relatives à la Fonction publique, 
VU le décret n°2015-1912 du 29 décembre 2015 portant diverses dispositions relatives aux agents 
contractuels de la Fonction publique territoriale, 
VU la délibération n°18.DRH.070 du 3 avril 2018, relative au recrutement d’un agent d’accueil pour 
faire face à un accroissement temporaire d’activité lié à l’ouverture provisoire de l’office municipal de 
tourisme 
 
 
 
Dispositif : 
 
Le Conseil Municipal est appelé à délibérer sur les modifications de conditions de recrutement d’un 
agent contractuel pour faire face à un accroissement temporaire d’activité jusqu’au 31 décembre 
2018.  
 
Les crédits correspondants sont inscrits au budget de l’exercice 2018. 
 

Au vu de ce qui précède, je vous demande, mes chers collègues, de bien vouloir : 
AUTORISER Monsieur le Maire à engager par recrutement direct en tant que de besoin pour 
répondre aux nécessités du service, un agent contractuel dans les conditions fixées ci-dessus. 
CHARGER Monsieur le Maire du recrutement de l’agent sur la base des conditions précitées et 
l’habiliter à ce titre à conclure le contrat d’engagement correspondant. 

 
 

AVIS SOLLICITE COMMISSION 
FINANCES DU 20/06/2018 

 

VOTE : UNANIMITE 
 

 
RAPPORT N°8 

 
OBJET : Modification du tableau des effectifs des personnels permanents 
 
Rapporteur : Stéphane SAUVAGEON 
 
Mes chers collègues, 
 

La révision du tableau des effectifs est sollicitée pour prendre en compte : 
1/- les modifications de grades nécessaires au remplacement de certains agents après leur départ; 
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 2/- la suppression des postes vacants suite à des départs non remplacés  

 
1/- Il convient de délibérer sur les modifications de grade nécessaires au remplacement de certains 
agents après leur départ à la retraite et à la réintégration d’un agent de retour de disponibilité de 
droit. 
 
De ce fait, le tableau des effectifs est modifié de la façon suivante : 
 

Date d’effet Nbre 
POSTES A 

CREER / Grade 
Temps de 

travail 
Date d’effet Nbre 

POSTES A 
SUPPRIMER 

/ Grade 

Temps 
de 

travail 

26/06/18 2 
Adjoint 

technique 
Temps 

Complet 
26/06/18 2 

Adjoint 
technique 

principal 1ère 
cl 

Temps 
complet 

 

Date d’effet Nbre 
POSTES A 

CREER / Grade 

Temps 
de 

travail 
Date d’effet Nbre 

POSTES A 
SUPPRIMER 

/ Grade 

Temps 
de 

travail 

26/06/2018 2 

Auxiliaire de 
puériculture 

principal 2ième 
classe 

Temps 
Complet 

26/06/2018 2 

Adjoint 
technique 

principal 1ère 
classe 

Temps 
complet 

 
 
2/- Il convient de délibérer également sur la suppression des postes vacants suite aux départ d’agents 
dont le poste ne sera pas remplacé. 
 
Ainsi, le tableau des effectifs est modifié de la façon suivante : 
 

Date d’effet Nbre 
POSTES A 

CREER / Grade 

Temps 
de 

travail 
Date d’effet Nbre 

POSTES A 
SUPPRIMER 

/ Grade 

Temps 
de 

travail 

    26/06/2018 1 Technicien 
Temps 

complet 

    26/06/2018 1 
Brigadier-

chef principal 
Temps 

complet 

 
Visas : 
VU l’exposé des motifs ; 
VU le code général des collectivités territoriales ; 
VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes et de leurs 
établissements publics ; 
VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant statuts de la Fonction publique territoriale, notamment 
l’article 3 et 34, en vertu duquel les emplois de chaque collectivité sont créés par l’organe délibérant 
et que celui-ci doit mentionner sur quel grade il habilite l’autorité à recruter, ainsi que l’article 79 ; 
VU le décret n° 2011-514 du 17 mai 2011, modifiant certaines dispositions relatives au recrutement 
et aux positions des fonctionnaires territoriaux en application de la loi du 3 août 2009 relative à la 
mobilité et aux parcours professionnels dans la fonction publique ; 
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VU le tableau des emplois permanents ; 
 
Le Conseil Municipal est appelé à délibérer sur les mouvements du tableau des effectifs permanents ; 
 

Au vu de ce qui précède, je vous demande, mes chers collègues, de bien vouloir : 
FIXER le nouveau tableau des emplois permanents de la collectivité, à compter de ce jour. 

 
AVIS SOLLICITE COMMISSION 

FINANCES DU 20/06/2018 

 
VOTE : UNANIMITE 
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RAPPORT N°9 

 
OBJET : Autorisation relative au recrutement d’un agent contractuel pour faire face à un 
accroissement temporaire d’activité à la communication 
 
Rapporteur : Stéphane SAUVAGEON 
 
Mes chers collègues, 

Au vu de l’absence prochaine de l’agent chargé de la communication pour quelques mois, et de 
l’accroissement d’activité que cela va engendrer au Cabinet du Maire, il est proposé d’anticiper le 
remplacement pour que les deux agents puissent travailler ensemble sur les dossiers. 

 
Exposé des motifs : 
La Loi n° 2012-347 du 12 mars 2012 relative à l’amélioration des conditions d’emplois des agents 
contractuels dans la Fonction publique pérennise la possibilité de recruter temporairement des 
agents contractuels sur des emplois non permanents pour faire face à un besoin lié à un 
accroissement temporaire d’activité. 
 
Le contrat peut être conclu pour une durée maximale de 12 mois et 18 mois renouvellement compris 
consécutifs. 
 
A ce jour, le service communication du Cabinet du Maire fait face à un accroissement temporaire 
d’activité pour anticiper l’absence durant quelques mois d’un de ces agents, Attaché territorial sur un 
emploi de Chargé de communication. 
 
Aussi, il est nécessaire que l’assemblée délibère sur le principe du recrutement d’un agent 
contractuel occasionnel pour faire face à cet accroissement temporaire d’activité de deux mois, dans 
les conditions définies ci-après : 
 

Emploi Nombre  Temps travail Grade durée 

Chargé de communication 1 Temps complet Attaché territorial 2 mois 

 
L’agent contractuel sera rémunéré sur un indice de l’échelle correspondant au grade d’Attaché 
territorial, en fonction de son profil et de son expérience. 
 
Visas : 
VU l’exposé des motifs ; 
VU le code général des collectivités territoriales ; 
VU la loi 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes et de leurs 
établissements publics ; 
VU la loi 84-53 du 26 janvier 1984 portant statuts de la Fonction publique territoriale, notamment 
l’article 3 - alinéa 2 et 34 ; 
VU la loi n° 2012-347 du 12 mars 2012 relative à l’accès à l’emploi titulaire et à l’amélioration des 
conditions d’emploi des agents contractuels dans la Fonction publique, à la lutte contre les 
discriminations et portant diverses dispositions relatives à la Fonction publique ; 
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VU le décret n° 88-145 du 15 février 1988, relatif aux agents non titulaires de la fonction publique 
territoriale ; 
VU le décret n°2015-1912 du 29 décembre 2015 portant diverses dispositions relatives aux agents 
contractuels de la Fonction publique territoriale ; 
VU les décrets respectifs portant statuts particuliers de l’emploi créé ; 
 
Dispositif : 
Le Conseil Municipal est appelé à délibérer sur le recrutement d’un agent contractuel pour faire face 
à un accroissement temporaire d’activité de deux mois. 
 
Les dépenses sont inscrites au budget de l’année 2018. 
 

Au vu de ce qui précède, je vous demande, mes chers collègues, de bien vouloir : 
AUTORISER Monsieur le Maire à engager par recrutement direct un agent contractuel pour une 
durée de deux mois en qualité de Chargé de communication, 
CHARGER Monsieur le Maire du recrutement de l’agent sur la base des conditions précitées et 
l’habiliter à ce titre à conclure le contrat d’engagement correspondant, dans les conditions fixées ci-
dessus. 

 
AVIS SOLLICITE COMMISSION 

FINANCES DU 20/06/2018 
 

VOTE : UNANIMITE 
 

 
RAPPORT N°10 

 
OBJET : Recours à des heures de vacations pour les visites guidées de la ville 
 
Rapporteur : Stéphane SAUVAGEON 
 
Mes chers collègues, 

Dans le cadre de l’ouverture de l’Office municipal de tourisme et le congé parental d’un des agents 
de la ville habituellement en charge des visites du patrimoine, nous amène à avoir recours à des 
heures de vacations de guide pour assurer des visites commentées de la Ville. 

 
Exposé des motifs : 
Dans le cadre de la valorisation de son patrimoine, la Ville de Pertuis organise chaque été des visites 
guidées de découverte de la Ville, au gré de ses fontaines, de ses couvents et son centre historique. 
 
Le besoin d’un guide pour assurer cette mission entre début juillet et fin septembre, de manière 
ponctuelle et discontinue, peut être pourvu par des heures de vacations de professionnels 
expérimentés. 
 
Il est proposé que chaque vacation soit rémunérée en heures, sur la base d’un taux horaire d’un 
montant brut de 12 euros. 
 
Visas : 
VU l’exposé des motifs, 
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VU le code général des collectivités territoriales, 
 
 
Dispositif : 
Le Conseil Municipal est appelé à délibérer sur le recours à des heures de vacations pour assurer les 
visites guidées de la Ville. 
 
Les crédits correspondants sont inscrits au budget de l’exercice 2018. 
 

Au vu de ce qui précède, je vous demande, mes chers collègues, de bien vouloir : 
AUTORISER Monsieur le Maire à engager un ou des vacataires, pour assurer ponctuellement et de 
manière discontinue, des visites guidées de la Ville de Pertuis entre les mois de juillet et septembre. 
CHARGER Monsieur le Maire de conclure le contrat d’engagement correspondant aux conditions 
précitées. 

 
AVIS SOLLICITE COMMISSION 

FINANCES DU 20/06/2018 
 

VOTE : UNANIMITE 
 

 
RAPPORT N°11 

 
OBJET : Versement de subventions aux associations dans le cadre du contrat de ville métropolitain, 
programmation annuelle 2015-2020 
 
Rapporteur : Pierre GENIN 
 
Mes chers collègues, 
 

Il s’agit de verser les subventions aux associations intervenant dans le cadre du contrat de ville 
métropolitain 2015-2020, sur l’exercice 2018. 

 
Exposé des motifs : 
En votant le 21 février 2014 la loi de programmation pour la ville et la cohésion urbaine, l’Assemblée 
Nationale a réaffirmé les objectifs de la politique de la ville et ses enjeux pour la période 2015/2020. 
 
La Ville de Pertuis fait partie avec Aix-en-Provence, Vitrolles et Gardanne, des quatre communes 
inscrites dans le contrat de ville communautaire devenu métropolitain. 
 
Dans ce sens, les services de l’état ont défini comme quartiers prioritaires, le centre historique et sa 
périphérie. Par délibération en date du 16 juin 2015, la commune a approuvé le contrat de ville 
métropolitain 2015-2020.  
 
Sa mise en œuvre à l’échelle locale a comme objectif d’assurer l’égalité entre les quartiers 
défavorisés, à renforcer la cohésion urbaine, à réduire les écarts de développement entre les 
quartiers défavorisés et leur unité urbaine, à améliorer les conditions de vie de leurs habitants. 
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Conformément à la procédure définie dans le contrat de ville il est prévu une programmation 
d’actions annuelle, mise en œuvre par les opérateurs associatifs et les services municipaux, 
cofinancés par l’ensemble des partenaires signataires. 
Ainsi, la commune pour l’année 2018 propose d’intervenir financièrement dans les actions 
énumérées ci-dessous : 
 

 Association Maison des Métiers et du Patrimoine 
Intitulé de l’action : Chantier d’insertion – Chantier pédagogique « Garantie jeunes » 
Montant total de l’action : 64 345 € 

 Subvention au titre de la politique de la ville :  
- Ville : 1 000 € 

 Au titre du droit commun : 
- Métropole AMP : 30 000 € 

 

 Association Lis relie 
Intitulé de l’action : Lecture dans les restos du cœur de Pertuis 
Montant total de l’action : 8 500 € 

  Subventions au titre de la politique de la ville : 
- CD 84 : 500 € 
- Etat : 2 000 € 
- Ville : 1 000 € 

 

 Association Les Journées de l’éloquence 
Intitulé de l’action : organisation de 20 Masterclass, prise de parole en public 
Montant total de l’action : 11 100 € 

  Subventions au titre de la politique de la ville : 
- Etat : 3 500 € 
- Ville : 1 500 € 

 

 Amis du Planétarium d’Aix-en-Provence 
Intitulé de l’action : l’Astronomie élément de cohésion sociale 
Montant total de l’action : 4 519 € 

  Subventions au titre de la politique de la ville : 
- Etat : 1 000 € 
- Ville : 1 000 € 
 

 Accès au droit : Accueil Information de Tous les Etrangers (association AITE) 
Intitulé de l’action : permanence d’accueil pour un soutien administratif aux étrangers 
Montant total de l’action : 5 870 € 

  Subventions au titre de la politique de la ville : 
-  CD 84 : 500 € 
-  Etat : 1 000 € 
- Ville : 1 500 €  
 

 Accès au droit : association SOS FEMMES 13 
Intitulé de l’action : permanence bimensuelle femmes victimes de violences conjugales 
Montant total de l’action : 6 000 € 

  Subventions au titre de la politique de la ville : 
- CD 84 : 2 000 € 
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- Ville : 1 000 € 
 

 Association ARENE 
Intitulé de l’action : animation du Conseil Citoyen 
Montant total de l’action : 5 000 € 

  Subventions au titre de la politique de la ville : 
- Territoire du Pays d’Aix : 4 000 € 
- Etat : 1 000 € 

 

 Accès au droit : CDAD 84 
Intitulé de l’action : permanences juridiques gratuites 
Montant total de l’action : 4 608 € 

  Subvention au titre de la politique de la ville : 
- Ville : 3 500 € (compensation financière CPA) 

  Financement droit commun : 816 € 
 

 Association ARTMONID 
Intitulé de l’action : ateliers de parentalité – outils de communication 
Montant total de l’action : 16 500 € 

  Subventions au titre de la politique de la ville : 
- Etat : 4 500 € 
- CD 84 : 1 000 € 
-  Ville : 3 000 € 
 

 Association ARTMOTNID 
Intitulé de l’action : Point Ecoute Famille 
Montant total de l’action : 18 000 € 

  Subventions au titre de la politique de la ville : 
- CD 84 : 1 000 € 
- Ville : 2 500 € 

 Au titre du droit commun : 
- Subvention de la Métropole : 7 200 €  

 

 Accès au droit : association CIDFF 84 
Intitulé de l’action : permanences juridiques au Point d’Accès au Droit 
Montant total de l’action : 8 288 € 

  Subvention au titre de la politique de la ville : 
- Ville : 3 100 € (compensation financière CPA) 

 

 Accès au droit : association CIDFF 84 
Intitulé de l’action : informations collectives sur les droits sociaux auprès de 
personnes âgées 
Montant total de l’action : 2 231 € 

  Subvention au titre de la politique de la ville : 
- Ville : 1 000 € (compensation financière CPA) 

 

 Accès au droit : Association de médiation et d’aide aux victimes (AMAV) 
Intitulé de l’action : permanences d’aide aux victimes 
Montant total de l’action : 12 100 € 



32 
 

CR Officiel des Délibérations du 26 juin 2018 

  Subvention au titre de la politique de la ville : 
- Ville : 4 000 € (compensation financière CPA) 

 Financement droit commun : 8 100 € 
 

 Association HARMONIE DURANCE LUBERON 
Intitulé de l’action : Orchestre à l’école 
Montant total de l’action : 15 000 € 

  Subventions au titre de la politique de la ville : 
- Etat : 5 000 € 
- CD 84 : 2000 € 
- Ville : 4 000 € 

 

 Association UNION SPORTIVE RENAISSANCE PERTUISIENNE 
Intitulé de l’action : Appui au Conseil Citoyen (faciliter son fonctionnement) 
Montant total de l’action : 1 000 € 

  Subventions au titre de la politique de la ville : 
- Etat : 1 000 € 

 

 Ville de Pertuis 
Intitulé de l’action : Point d’Accès au Droit 
Montant total de l’action : 40 679 € 

  Subventions au titre de la politique de la ville : 
- Etat : 7 500 € 
- CD84 : 7 000 € 

 

 Association Espace Pédagogique Formation France 
Intitulé de l’action : Formation objectif vers l’emploi 
Montant total de l’action : 5 000 € 

  Subventions au titre de la politique de la ville : 
- Etat : 4 500 € 
- Ville : 2 000 € 

 

 Association EQUIPSY 
Intitulé de l’action :  
Montant total de l’action : 2 000 € 

  Subventions au titre de la politique de la ville : 
- Ville : 2 000 € 

 
Ainsi, la participation de l’Etat au titre de la programmation 2018 du contrat de ville s’élève à 31 000 
€, celle de la commune s’élève à 32 100 €, dont 11 600 € de compensation financière du Conseil de 
Territoire du Pays d’Aix.  
Le versement de ces subventions sera conditionné par la production et la conformité des pièces 
administratives sollicitées par les différents partenaires du dispositif.  
Cette dépense inscrite au BP 2018 sera imputée sur les lignes budgétaires 522 A 6574 du service 68 
au titre de la politique de la Ville et 522 D 6574 du service 68 (subvention de compensation de la 
CPA). 
 
Visas : 
VU l’exposé des motifs, 
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VU le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L2122.21,  
VU la loi n° 214-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine, 
VU l’avis de la commission habitat et de la politique de la ville de la Communauté du Pays d’Aix en 
date du 31 mars 2015, 
VU les besoins recensés dans le cadre des actions liées à la Cohésion Sociale sur le territoire 
communal, 
VU les demandes formulées par les associations œuvrant dans le cadre du contrat 
de ville, 
VU la délibération du 11 juin 2015 approuvant le contrat de ville communautaire, 
VU le tableau de demande de subventions 2018 ci-après annexé, validé par l’ensemble des 
partenaires financeurs lors du Comité de Pilotage du 22 mars 2018. 
 
 

Au vu de ce qui précède, je vous demande, mes chers collègues, de bien vouloir : 
 APPROUVER cette action dans le cadre de la programmation annuelle 2018 du contrat de ville 

métropolitain, 
 DECIDER de verser le subventionnement des associations intervenant dans le cadre de la 

programmation annuelle 2018 du contrat de ville métropolitain, 
 AUTORISER Monsieur le maire à signer les documents relatifs à ce dossier. 

 
 

AVIS SOLLICITES COMMISSIONS 
SECURITE CIRCULATION DU 19/06/2018 

FINANCES DU 20/06/2017 
 

VOTE : UNANIMITE 
 

 
RAPPORT N°12 

 
OBJET : Approbation du rapport développement territorial, logement, centres anciens, contrat de 
ville, par le Conseil de la Métropole AIX-MARSEILLE Provence 
 
Rapporteur : Pierre GENIN 
 
Mes chers collègues, 
 

Il s’agit d’informer le Conseil Municipal que la commune a été sollicitée par le Conseil de la 
Métropole pour porter un avis sur la forme et le fond du rapport souligné en objet dans le cadre 
communautaire. 

 
Exposé des motifs : 
Dans le cadre de la politique de la ville et de sa mise en œuvre, conformément à la loi n°2014-173, 
troisième alinéa de l’article L. 1111-2 et l’article L. 1811-2 du code général des collectivités 
territoriales, le Territoire du Pays d'Aix signataire du contrat de ville doit fournir annuellement un 
rapport sur sa situation au regard de la politique de la ville, les actions qu'elle mène sur son territoire 
et les orientations et programmes de nature à améliorer cette situation. Ce rapport propose un bilan 
des travaux effectués en 2017. 
 



34 
 

CR Officiel des Délibérations du 26 juin 2018 

(cf. Rapport joint) 
 
Le contrat de ville repose sur les trois piliers principaux – Cadre de vie et renouvellement urbain, 
Emploi, développement économique et Cohésion sociale – et quatre priorités transversales – 
Jeunesse, Egalité homme-femme, Lutte contre les discriminations, Promotion de la citoyenneté et 
valeurs de la République. Chacun des piliers se décline ensuite en volets qui sont eux-mêmes déclinés 
en orientations. 
 
Considérant que les actions menées par la commune sur son territoire tiennent compte des 
orientations et des programmes de nature à améliorer sa politique publique de la ville ; 
 
Considérant que susnommés les renseignements et schémas figurant dans le rapport correspondent 
parfaitement au territoire et à la politique de la ville mise en œuvre par la commune ; 
 
Considérant que ce même rapport sera présenté au Conseil citoyen. 
 
Visas : 
VU l’exposé des motifs, 
VU le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L2122.21,  
VU la loi n° 214-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine, 
VU la loi 2014-173 3ème alinéa de l’article L.1111-2, 
VU l’article L.1811-2 du CGCT, 
VU l’avis de la commission habitat et de la politique de la ville de la Communauté du Pays d’Aix en 
date du 31 mars 2015, 
VU les besoins recensés dans le cadre des actions liées à la Cohésion Sociale sur le territoire 
communal, 
VU la délibération du 11 juin 2015 approuvant le contrat de ville communautaire, 
VU la délibération du 27 octobre 2015 concernant le versement de subventions aux associations dans 
le cadre du contrat de ville communautaire, 
VU la délibération du 28 juin 2016 concernant le versement de subventions aux associations dans le 
cadre du contrat de ville communautaire,  
VU l’engagement de Pertuis dans sa politique de la ville, 
VU le rapport « Politique de la ville » 2016 rédigé par la Métropole Aix-Marseille Provence pour le 
Territoire du Pays d’Aix, approuvé par le Conseil de la Métropole du 28 juin 2017, 
VU le rapport « Politique de la ville » 2017 rédigé par la Métropole Aix-Marseille Provence pour le 
Territoire du Pays d’Aix, ci-après annexé, 
 

Au vu de ce qui précède, je vous demande mes chers collègues de bien vouloir donner votre avis sur 
ce présent rapport établi par le Conseil de la Métropole au titre du développement. 
 APPROUVER ce rapport dans le cadre de la programmation annuelle 2017 du contrat de ville 

communautaire, 
 DECIDER de présenter ce rapport au Conseil Métropolitain, 
 AUTORISER Monsieur le maire à transmettre un avis favorable permettant ainsi l’approbation au 

sein du Conseil Métropolitain qui se réunira le 28 juin 2018. 

 
AVIS SOLLICITES COMMISSIONS 

SECURITE CIRCULATION DU 19/06/2018 
FINANCES DU 20/06/2018 
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VOTE : UNANIMITE 
 

 
RAPPORT N°13 

 
OBJET : Acquisition et intégration dans le domaine public communal de la parcelle cadastrée 
section AR N°110 (177m²) – Chemin du Four de la Peste - appartenant à Mesdames ARNOUX Eliette 
et MARCOS Fabienne 
 
Rapporteur : Lucien GALLAND 
 
Mes chers collègues, 
 

Cette parcelle en nature de voirie et accessoire de voirie appartient à des particuliers alors qu’elle 
devrait se trouver dans le domaine public communal. Afin de régulariser cette situation il convient 
donc que la Ville devienne propriétaire de cette emprise. 

 
Exposé des motifs : 
 
Bien que la parcelle cadastrée section AR n°110 fasse partie intégrante du chemin du Four de la 
Peste, elle appartient toujours à des particuliers. 
 
Afin de régulariser cette situation, la Ville se porte donc acquéreur de  cette parcelle qui doit être 
incluse dans le domaine public communal. Un prix de 1€/m² a donc été proposé aux propriétaires qui 
l’ont accepté pour ce terrain d’une superficie de 177m² soit un prix total de 177€ (cent soixante-dix-
sept euros). 
 
Visas : 
 
VU l’exposé des motifs ; 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment, ses articles L2241-1 (modifié par la 
loi n°2009-526 du 12/05/2009), L2122-21, L2241-3, L1311-9 à L1311-11 ; 
VU le Code de la Propriété des Personnes Publiques et notamment ses articles 
 L 1111-1, L 1211-1, L 1212-3 ; 
VU le Code Général des Impôts et notamment son article 1042. 
 
Dispositif : 
 
L’acte notarié correspondant devra être passé. Les frais sont prévus sur le budget communal – 
chapitre 21. 
 

Au vu de ce qui précède, je vous demande, mes chers collègues, de bien vouloir : 
DECIDER de l’acquisition au prix de 177€ (cent soixante-dix-sept euros) par la ville de Pertuis de la 
parcelle cadastrée section AR N°110 (177m²) appartenant à Mesdames ARNOUX Eliette et MARCOS 
Fabienne. 
PRONONCER le classement de cette parcelle dans le domaine public communal avec prise d’effet à 
la date de signature de l’acte notarié. 
DEMANDER la mise à jour du tableau des voies communales. 
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DEMANDER l’application de l’article 1042 du Code des Impôts (exonération des droits de mutation 
à titre onéreux). 
AUTORISER Monsieur le Maire, ou son représentant à intervenir aux droits de la Ville pour la 
passation des actes correspondants. 

 
AVIS SOLLICITES COMMISSIONS 

TRAVAUX DU 20/06/2018 
FINANCES DU 20/06/2018 

 

VOTE : UNANIMITE 
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RAPPORT N°14 MODIFIÉ 

 
OBJET : 1) Acquisition de la parcelle cadastrée section BD N°296 (1310 m²)  appartenant aux 
consorts SERRE  – VC 8 dit des Moulins. 
2) Acquisition des parcelles cadastrées section AZ N°27 (3530 m²) N° 32 (25 m²) N° 33 (203 m²) 
N° 34  ( 1 719 m²) situées lieu-dit Picardie – BA N°46  (562 m²) N°47  (5743 m²) situées lieu-dit 
Castellane, appartenant au Syndicat Mixte du Canal Sud Luberon. 
 
Rapporteur : Monsieur le Maire  
 
Mes chers collègues, 
 

1) Dans le cadre d’un projet de recalibrage de la grande roubine, la Ville doit devenir propriétaire 
de cette emprise afin d’élargir la section du fossé. 
2) Un cheminement piétonnier ouvert au public a été mis en place sur le bord du canal du Sud 
Luberon, il convient donc également que la Ville devienne propriétaire de ce tracé. 

 
Exposé des motifs : 
1) Des travaux de recalibrage et d’agrandissement de la grande roubine qui sert d’exutoire aux 

eaux pluviales des zones d’activité Terre du Fort et Saint Martin doivent être réalisés.  
La Ville doit donc devenir propriétaire de ce terrain situé en zone rouge du PPRI de la 
Durance. Un prix de 1€/m² a donc été proposé aux consorts SERRE qui l’ont accepté pour 
cette parcelle cadastrée section BD n° 296 d’une superficie de 1310m² soit un prix total de 
1310€ (mille trois cent dix euros). 

 
2)  Une promenade itinéraire pour piétons empruntée par les Pertuisiens depuis le 16ème siècle, 

située en bordure du canal du Sud Luberon (entre la VC N°7 de St Roch et le bd Jules Ferry) a 
été aménagée en partie par la commune avec l’accord du Syndicat Mixte afin que le droit 
rejoigne les usages.  Ce circuit est ouvert à la circulation publique depuis toujours et doit 
donc faire  l’objet  d’une acquisition par la Ville afin d’être intégré dans le domaine public 
communal. 
Un propriétaire riverain veut interdire l’accès aux promeneurs et vient d’engager une 
procédure pour pouvoir légitimer la pose de barrières afin d’interdire l’accès aux promeneurs 
Pertuisiens. Dans cette situation de spoliation de la population Pertuisienne la commune 
pense faire valoir l’intérêt public pour sortir de cette absurdité. 
 
Les parcelles cadastrée section AZ et BA citées en objet  d’une superficie totale de  11 782 m² 
appartenant au Syndicat Mixte du Canal du Sud Luberon seront donc acquises par la 
commune au prix d’1 €/m² soit un prix total de 11 782€ (onze mille sept cent quatre-vingt-
deux euros). 
 

Visas : 
VU l’exposé des motifs, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ; ses articles 
L 2241-1 (modifié par la loi n°2009-526 du 12/05/2009), L 2122-21, L 2241-3, L 1311-9 à L 1311-
11,  
VU le Code de la Propriété des Personnes Publiques et notamment ses articles 
L 1111-1, L 1211-1, L 1212-3, 
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VU le Code Général des Impôts et notamment son article 1042, 
 
Dispositif : 
Les actes notariés correspondants devront être passés. La dépense est prévue sur le budget 
communal – chapitre 21.  
 

Au vu de ce qui précède, je vous demande, mes chers collègues, de bien vouloir : 
 
DECIDER de l’acquisition  par la Ville de Pertuis : 
1)  de la parcelle cadastrée section BD N° 296 (1310m²) située VC 8 dit des Moulins appartenant 
aux Consorts SERRE pour un prix de 1310€ (mille trois cent dix euros) à partager entre 
indivisaires. 
2) des parcelles cadastrées section AZ N° 27 (3530 m²), 32 (25 m²) ,33 (203m²) ,34 (1 719 m²) – 
section BA N° 46 (562m²), 47 (5743 m²) pour un prix d’ 1 €/m² soit 11 782€ (onze mille sept cent 
quatre-vingt deux euros). Ces terrains appartenant au Syndicat Mixte du Canal du Sud Luberon. 
 
PRONONCER le classement de cet itinéraire piétonnier dans le domaine public communal avec  
prise d’effet à la date de signature de l’acte notarié. 
 
  DEMANDER l’application de l’article 1042 du Code des Impôts (exonération des droits de 
mutation à titre onéreux), 
 
AUTORISER Monsieur le Maire, ou son représentant à intervenir aux droits de la Ville pour la 
passation des actes correspondants. 

 
AVIS SOLLICITES COMMISSIONS  

TRAVAUX DU 20/06/2018 
 FINANCES DU 21/06/2018 

 
VOTE : UNANIMITE 

 
 

RAPPORT N°15 
 
OBJET : Acquisition et intégration dans le domaine public communal de la parcelle cadastrée 
section CI n° 98 (244 m²) appartenant à Monsieur METOIS Bernard – Rue Gustave Lançon 
 
Rapporteur : Lucien GALLAND 
 
Mes chers collègues, 
 

Cette parcelle en nature de voirie appartient à un propriétaire privé alors qu’elle devrait se trouver 
dans le domaine public communal. Afin de régulariser cette situation, il convient donc que la Ville 
devienne propriétaire de cette emprise. 

 
Exposé des motifs : 
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Bien que la parcelle cadastrée section CI n° 98 fasse partie de la rue Gustave Lançon, elle appartient 
toujours à un particulier.  
 
La Ville se porte donc acquéreur de cette emprise qui doit être incluse dans le domaine public 
communal. Un prix de 1€/m² a donc été proposé au propriétaire qui l’a accepté, pour ce terrain d’une 
superficie de 244m², soit un prix total de 244€ (deux cent quarante-quatre euros). 
 
Visas : 
 
VU l’exposé des motifs, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ; ses articles 
L 2241-1 (modifié par la loi n°2009-526 du 12/05/2009), L 2122-21, L 2241-3, L 1311-9 à L 1311-11,  
VU le Code de la Propriété des Personnes Publiques et notamment ses articles 
 L 1111-1, L 1211-1, L 1212-3, 
VU le Code Général des Impôts et notamment son article 1042.   
 
Dispositif : 
 
L’acte notarié correspondant devra être passé. Les frais sont prévus sur le budget communal – 
chapitre 21. 
 

Au vu de ce qui précède, je vous demande, mes chers collègues, de bien vouloir : 
DECIDER de l’acquisition au prix de 244€ (deux cent quarante-quatre euros) par la ville de Pertuis 
de la parcelle cadastrée section CI N°98 (244m²) appartenant à Monsieur METOIS Bernard. 
PRONONCER le classement de cette parcelle dans le domaine public communal avec prise d’effet à 
la date de signature de l’acte notarié. 
DEMANDER la mise à jour du tableau des voies communales. 
DEMANDER l’application de l’article 1042 du Code des Impôts (exonération des droits de mutation 
à titre onéreux). 
AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à intervenir aux droits de la Ville pour la 
passation des actes correspondants. 

 
 
 

AVIS SOLLICITES COMMISSIONS 
TRAVAUX DU 20/06/2018 
FINANCES DU 20/06/2018 

 

 
VOTE : UNANIMITE 

 
RAPPORT N°16 

 
OBJET : Approbation de la convention de transfert temporaire de maîtrise d’ouvrage entre la 
commune de Pertuis et l’Association Syndicale Autorisée des Arrosages et Assainissements de 
Pertuis concernant la réalisation du schéma directeur d’irrigation dans le cadre de l’opération 
d’aménagement foncier agricole et forestier de la plaine de Pertuis 
 
Rapporteur : Lucien GALLAND 
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Mes chers collègues, 
 

Par convention, signée le 22 décembre 2015, la commune de Pertuis, le Département de Vaucluse et 
le Pays d’Aix se sont associés pour mener à bien le projet d’aménagement foncier agricole et forestier 
de la plaine de Pertuis. 
Ce projet commun, lancé par la commune en 2006, puis concrétisé par la mise en place d’une 
commission communale ad hoc, la réalisation d’une enquête publique pour la définition du périmètre 
d’intervention et la mise en œuvre d’une zone agricole protégée entre à présent dans sa phase de 
réalisation avec les premières interventions sur site. 
Pour répondre aux contraintes de planification, la Commune s’est engagée à piloter 
concomitamment aux travaux de topographie et évaluations environnementales, un schéma 
directeur d’irrigation permettant de mettre en cohérence le projet foncier porté par le Département 
et l’organisation des réseaux dans la zone concernée par le remembrement. 
A ce titre, il est proposé que l’ASA de Pertuis, gestionnaire des réseaux gravitaires de la plaine 
transfère à la Commune sa maîtrise d’ouvrage afin de proposer une cohérence d’ensemble du 
schéma, une optimisation des financements et une gestion administrative consolidée. 

 
Exposé des motifs : 
 
La Ville de Pertuis s’est vu déléguer par convention tripartite entre le Conseil Départemental de 
Vaucluse, la Métropole – Pays d’Aix et la Commune, la coordination d’un schéma directeur 
hydraulique global sur le secteur considéré. 
 
Le Conseil Départemental de Vaucluse est maître d’ouvrage de l’opération globale d’aménagement 
foncier agricole et forestier. 
 
La Métropole Aix Marseille Provence – Pays d’Aix est maître d’ouvrage de la compétence 
« agriculture et forêt » sur le territoire communal. 
 
L’ASA de Pertuis est maître d’ouvrage des réseaux dits d’irrigation (arrosage et assainissement 
gravitaires) sur la plaine agricole de la commune de Pertuis. 
 
Dans le cadre de l'exercice de sa compétence sur l’irrigation dans la plaine de Pertuis, l’ASA a 
souhaité transférer temporairement sa maîtrise d'ouvrage à la Commune afin que cette dernière 
assure la coordination des études et des travaux du projet de restructuration des réseaux d’irrigation 
de la plaine agricole, en lien avec l’opération d’aménagement foncier et agricole en cours sur le 
même territoire. 
 
En parallèle de la démarche d’AFAF et en constant lien avec les différents opérateurs du 
remembrement (CD84, Ville de Pertuis, ASA, géomètres, bureaux d’études environnementaux…), le 
schéma directeur d’irrigation devra permettre : 
 

 à l’ASA d’entretenir et d’exploiter un réseau performant et économiquement viable, 

 à l’ASA de s’adapter à de nouvelles utilisations de l’eau brute pouvant éventuellement devenir 
source de revenus, 

 le maintien voire l’amélioration des fonctions associées (aménités) ou accessoires assurées 
par les canaux de l’ASA : collecte et évacuation des eaux pluviales, paysage... 

 de proposer des solutions de « remembrement » tenant compte des contraintes hydrauliques, 
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 aux agriculteurs et autres usagers du réseau de disposer d’un système d’irrigation adapté à 
leurs cultures et à leurs pratiques,  

 de réaliser des économies d’eau en prélevant mieux et moins sur la ressource,  

 la cohabitation avec les zones urbanisées existantes ou à venir, 

 de pouvoir s’adapter aux projets économiques et urbains en cours grâce à une plus grande 
souplesse de desserte. 

 
Il apparaît que la Commune reste l'acteur le plus à même de coordonner ces études et les travaux 
concrétisant le projet AFAF dont le programme avec un coût important et un calendrier souhaité 
relativement serré, a été présenté en comité de pilotage le 27 avril 2018. 
 
La commune portera la coordination du financement de l’opération auprès de la Région PACA, la 
Métropole Aix-Marseille Provence, le Département de Vaucluse, l’Agence de l’Eau et la Société du 
Canal de Provence.  
 
En outre, les services de la ville de Pertuis disposent de la compétence et sont organisés et 
dimensionnés pour assurer la maîtrise d'ouvrage des études et des travaux relatifs à ce projet. 
 
Aussi, afin d'assurer la bonne réalisation et la bonne coordination de ces études et travaux appelés à 
relever de la compétence de l’ASA, les parties ont constaté l'utilité de recourir à cette procédure de 
transfert temporaire de maîtrise d'ouvrage en désignant la commune de Pertuis comme maître 
d'ouvrage pour l'ensemble des études et travaux à réaliser pour le schéma directeur des réseaux 
d’irrigation dans le cadre de la procédure d’aménagement foncier et agricole à Pertuis. 
 
Pour ce faire, il paraît donc désormais nécessaire de conclure une convention entre l’ASA et la 
commune de Pertuis, précisant les modalités de ce transfert temporaire de maîtrise d'ouvrage. 
 
La Ville aura seule la qualité de maître d’ouvrage pour la réalisation des études et travaux liés à la 
réalisation du schéma directeur d’irrigation dont le coût prévisionnel estimé à 200 000 € TTC. 
 
Le programme du schéma a été validé et est présenté en annexe de la convention. Un comité 
technique et un comité de pilotage seront initiés avec les services du Département, de la Métropole, 
de l’ASA, de la Chambre d’Agriculture, de la Commune et divers autres intervenants. 
 
Visas : 
 
VU l’exposé des motifs ; 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
VU les statuts de l’ASA de Pertuis ; 
VU la convention tripartite du 22 décembre 2015 de support financier à l’opération d’AFAF signée entre le 
CD84, la Métropole et la ville de Pertuis ; 
 

Au vu de ce qui précède, je vous demande, mes chers collègues, de bien vouloir : 
APPROUVER la convention de transfert temporaire de maîtrise d’ouvrage et ses annexes entre la 
commune de Pertuis et l’ASA de Pertuis concernant la réalisation du schéma directeur d’irrigation dans 
le cadre de l’opération d’aménagement foncier agricole et forestier de la plaine de Pertuis, 
AUTORISER Monsieur le Maire à signer tous documents correspondants. 
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AVIS SOLLICITES COMMISSIONS 
TRAVAUX DU 20/06/2018 
FINANCES DU 20/06/2018 

 

VOTE : UNANIMITE 
 

 
RAPPORT N°17 

 
OBJET : Approbation de la convention de transfert temporaire de maîtrise d’ouvrage entre la 
commune de Pertuis et la Métropole concernant la réalisation de travaux de la première phase 
(mise en sécurité, réalisation de la maison du gardien et aménagement du parking) du complexe 
sportif et de loisirs du Farigoulier 
 
Rapporteur : Lucien GALLAND 
 
Mes chers collègues, 
 

Par délibération du Conseil de Communauté n°2015-A225 du 8 Octobre 2015, la Communauté du 
Pays d’Aix (CPA) a déclaré le complexe sportif et de loisirs du Farigoulier d’intérêt communautaire au 
1er janvier 2016. Les services de la Ville disposant de la compétence et étant organisés et 
dimensionnés pour assurer la maîtrise d’ouvrage de travaux pour la mise en sécurité de ce site, la 
Métropole et la Commune ont souhaité préciser ces modalités de transfert par la signature d’une 
convention. 

 
Exposé des motifs : 
 
Compte tenu des nombreux dossiers gérés par la Métropole et étant donné le contexte de la 
Métropole Marseillaise, les deux parties ont constaté l’utilité de recourir à cette procédure de 
transfert temporaire de maîtrise d’ouvrage en désignant la Commune comme maître d’ouvrage 
unique de ce projet de requalification. 
 
Celui-ci a pour objectif une meilleure réponse aux besoins des pratiquants sportifs de plein air et un 
développement de l’attractivité du site pour le tourisme sportif et de loisirs, en relation et en 
complémentarité avec le lac de Peyrolles. 

Afin d'assurer la bonne réalisation et la cohérence de la maîtrise d'ouvrage pour ces travaux appelées 
à relever de la compétence de l'EPCI, de bénéficier des effets de mutualisation et d'une bonne 
connaissance du site par la commune de Pertuis, les parties ont souhaité recourir à un transfert 
temporaire de maîtrise d'ouvrage. 
 
Cette convention, qui permet d’assurer les études et la réalisation de ce chantier, existe, du fait des 
articles L.5216-7-1 et L.5215-27 du CGCT, qui autorisent les communautés d’agglomération, à confier 
la création ou la gestion de certains équipements ou services, à une commune membre. 
 
La Ville aura seule la qualité de maître d’ouvrage pour la réalisation des travaux : 
- de mise en sécurité du site, 
- de réalisation de la maison du gardien, 
- d’aménagement du parking. 
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Le programme des travaux a été validé et est présenté en annexe de la convention. Un comité 
technique et un comité de pilotage seront initiés avec les services de la Métropole. 
 
Visas :  
VU l’exposé des motifs, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU la délibération du 15 décembre 2015, 
 

Au vu de ce qui précède, je vous demande, mes chers collègues, de bien vouloir : 
APPROUVER la convention de transfert temporaire de maîtrise d’ouvrage entre la Commune de 
Pertuis et la Métropole concernant la réalisation des travaux de mise en sécurité du complexe sportif et 
de loisirs du Farigoulier, 
AUTORISER Monsieur le Maire à signer tout document correspondant. 

 
 

AVIS SOLLICITE COMMISSIONS 
TRAVAUX DU 20/06/2018 
FINANCES DU 20/06/2018 

 

VOTE : UNANIMITE 
 

 
RAPPORT N°18 

 
OBJET : Instauration de principe de la redevance réglementée pour chantier(s) provisoire(s) de 
travaux sur des ouvrages des réseaux distribution de gaz 
 
Rapporteur : Lucien GALLAND 
 
Mes chers collègues, 
 

Au titre de l’occupation provisoire du domaine public communal par les chantiers de travaux sur des 
ouvrages du réseau de distribution de gaz, la Commune doit instaurer une redevance. Cette mesure 
permettra de bénéficier de sommes dues par GRDF. 

 
Exposé des motifs : 
Le décret n° 2015-334 du 25 mars 2015 fixe le régime des redevances dues aux Communes et aux 
Départements pour l'occupation provisoire de leur domaine public par les chantiers de travaux sur 
des ouvrages des réseaux de distribution de gaz et aux canalisations particulières de gaz.  
Dans l'hypothèse où ce type de chantier interviendrait ou que les conditions d'application du décret 
précité auraient été satisfaites, l'adoption d’une délibération permet dès lors de procéder à la simple 
émission d'un titre de recettes.  
 
Visas : 
VU l’exposé des motifs, 
VU le code général des collectivités territoriales, 
VU la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, 
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Au vu de ce qui précède, je vous demande, mes chers collègues, de bien vouloir : 
APPROUVER la proposition qui lui est faite concernant l'instauration de la redevance pour 
l'occupation du domaine public par les chantiers provisoires de travaux sur des ouvrages de réseaux 
de distribution de gaz,  
PROCEDER à l’établissement des titres de recettes correspondant, 
AUTORISER Monsieur le Maire à signer tous documents nécessaires pour mener à bien cette 
affaire. 

 
AVIS SOLLICITES COMMISSIONS 

TRAVAUX DU 20/06/2018 
FINANCES DU 20/06/2018 

 

VOTE : UNANIMITE 
 

 
RAPPORT N°19 

 
OBJET : Versement de la subvention aux associations à caractère social 2018 – 1ère tranche 
 
Rapporteur : Katia GERRO 
 
Mes chers collègues, 
 

Afin de soutenir les associations humanitaires et sociales locales dans leurs actions en direction des 
Pertuisiens, la ville de Pertuis leur apporte son aide sous la forme de subventions ou par la mise à 
disposition d’équipements. 

 
Exposé des motifs : 
 
Lors de l’examen du budget primitif 2018, une enveloppe financière de 
5 800.00 euros (cinq mille huit cent euros) a été votée pour l’attribution de 
ces subventions. 
 
Aujourd’hui, il est proposé d’effectuer la répartition de ces subventions. 
La somme à répartir aujourd’hui s’élève à 4 735.00 euros (quatre mille sept cent trente-cinq euros). 
 
Ces subventions de fonctionnement seront imputées sur la ligne 520 - 6574 « subventions sociales ». 
Les associations et les sommes attribuées sont les suivantes : 
 

Nom de l’association bénéficiaire Subventions 2017 Subventions 2018 

AMIS DE LA MATERNITE 450.00 430.00 

AMIS DES TETES BLANCHES 569.00 Pas de demande 

LES BLOUSES ROSES 324.00 300.00 

AIDES 162.00 Pas de demande 
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PRESENCE ET ACCOMPAGNEMENT 244.00 Fin d’activité 

CENTRE RESSOURCES 406.00 385.00 

COMITE PERTUISIEN DU 3e AGE 324.00 300.00 

COMITE PERTUISIEN DU 3e AGE DEMANDE 
EXCEPTIONNELLE 

475.00  

DONNEURS DE SANG BENEVOLES 203.00 190.00 

FONDS SOCIAL LOGEMENT 1930.00 1930.00 

SECOURS CATHOLIQUE 900.00  900.00 

HANDI PROVENCE Pas de demande 300.00 

Total attribué  5987.00 4735.00 

 
Visas : 
 
VU l’exposé des motifs, 
VU les demandes des associations humanitaires et sociales, 
 

Au vu de ce qui précède, je vous demande, mes chers collègues, de bien vouloir : 
 APPROUVER la première tranche de la répartition des subventions aux associations humanitaires 
et sociales pour l’année 2018, conformément au tableau ci-dessus pour un montant de 4 735.00 
euros (quatre mille sept cent trente-cinq euros) 

 
AVIS SOLLICITE COMMISSION 

FINANCES DU 20/06/2018 
 

VOTE : UNANIMITE 
 

RAPPORT N°20 
 
OBJET : Versement de la subvention aux associations à caractère social -  
2018 – 1ère tranche – Association les Loupiotes 
 
 
Rapporteur : Katia GERRO 
 
 
Mes chers collègues, 
 

Afin de soutenir les associations humanitaires et sociales locales dans leurs actions en direction des 
Pertuisiens, la ville de Pertuis leur apporte son aide sous la forme de subventions ou par la mise à 
disposition d’équipements. 

 
 
Exposé des motifs : 
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Lors de l’examen du budget primitif 2018, une enveloppe financière de 5 800.00 euros (cinq mille huit 
cent euros) a été votée pour l’attribution de ces subventions. 
 
L’hôpital intercommunal Aix Pertuis dispose d’un service pédiatrique et d’urgence pédiatrique 
uniquement sur le site d’Aix en Provence. 
L’association les Loupiotes propose des interventions de clowns en milieu hospitalier afin d’apporter 
un réconfort et soutien aux petits pertuisiens hospitalisés. 
 
Aujourd’hui, il est proposé d’attribuer une subvention de 380 euros (trois cent quatre-vingt euros) à 
l’association les Loupiotes et d’autoriser la signature de la convention avec ladite association. 
 
Cette subvention de fonctionnement sera imputée sur la ligne 520 - 6574 « subventions sociales ». 
 
Les sommes attribuées à l’association sont les suivantes : 
 

Nom de l’association bénéficiaire Subvention 2017 Subvention 2018 

COMPAGNIE DES LOUPIOTES 400.00 380.00 

 
Visas : 
VU l’exposé des motifs, 
VU les demandes des associations humanitaires et sociales, 
 

Au vu de ce qui précède, je vous demande, mes chers collègues, de bien vouloir : 
 APPROUVER le versement de la subvention d’un montant de 380 € (trois cent quatre-vingt euros) 
à l’association les Loupiotes, 
AUTORISER la signature de la convention avec ladite association 

 
 

AVIS SOLLICITE COMMISSION 
FINANCES DU 20/06/2018 

 
 
VOTE : UNANIMITE 
 
 
 

RAPPORT N°21 
 
OBJET : Modification de la tarification communale 2018 - Chapitre 11 - 
Activités Sportives 
 
Rapporteur : Michel FOURNIER 
 
Mes chers collègues, 
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Dans la continuité du programme d'adaptation à tous les publics des offres d'animations sportives 
faites par la Ville, il est nécessaire de proposer une modification de la tarification de l'activité Sport 
Loisirs, votée lors du Conseil Municipal du 5 décembre 2017. 

 
Exposé des motifs : 
 
L'activité Sport Loisirs, encadrée par un Educateur Territorial des Activités Physiques et Sportives, est 
réservée à un public adulte souhaitant pratiquer une discipline sportive de loisir, une à deux fois par 
semaine, durant les pauses méridiennes. 
 
Il s'avère à l'usage qu'il est nécessaire d'instaurer une tarification forfaitaire unique couvrant la saison 
sportive et permettant aux participants de choisir leur fréquence d'activité. 
 
Il est donc proposé de supprimer la tarification actuellement en vigueur et de la remplacer par la 
suivante : 
 

 2018 2018  

SPORT LOISIRS Saison sportive Saison sportive OBSERVATIONS 

 
A SUPPRIMER REMPLACÉ PAR 

 
1 séance par semaine 50,00 € 0 

 2 séances par semaine 70,00 € 0 

Forfait saison sportive 0 60 € 
 

 
Cette recette sera prévue sur le chapitre 40A.70631 du budget communal. 
 
Visas : 
 
VU l’exposé des motifs, 
VU la délibération du Conseil Municipal en date du 5 décembre 2017  fixant les tarifications 
communales pour l'année 2018 ; 
 

Au vu de ce qui précède, je vous demande, mes chers collègues, de bien vouloir : 
APPROUVER la modification du chapitre 11 de la tarification communale. 

 
AVIS SOLLICITES COMMISSIONS 

FINANCES DU 20/06/2018 
SPORTS DU 20/06/2018 

 

VOTE : UNANIMITE 
 

RAPPORT N°22 
 
OBJET : Rachat à la Société d’Aménagement Foncier et d’Établissement Rural (S.A.F.E.R) PACA des 
parcelles cadastrées section H n°936, F 1222 et F 1225, situées « Iscles du Tombadou » et 
« Malespine » 
 
Rapporteur : Jean-Michel APPLANAT 
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Mes chers collègues, 
 

Dans le cadre de la convention cadre d’intervention foncière passée avec la SAFER par la 
Communauté du Pays d’Aix 2016-2018, prorogé par délibération n° ENV 007-22/03/18 CM du Bureau 
Métropolitain du 22 mars 2018, en vue de pouvoir maîtriser le marché foncier dans les secteurs 
agricoles et naturels, dans le périmètre de la Zone Agricole Protégée, la Commune souhaite racheter 
une parcelle située quartier Saint Domingue. 

 
Exposé des motifs : 
 
Par délibération n°2015_B531 du bureau communautaire du 29 octobre 2015, la Communauté du 
Pays d’Aix a passé une convention cadre d’intervention foncière (CIF) avec la SAFER en vue de 
maîtriser le marché foncier dans les secteurs naturels, et plus particulièrement agricoles, des 
collectivités membres.  
Par délibération n° ENV 007-22/03/18 CM du bureau métropolitain du 22 mars 2018, la métropole 
Aix Marseille Provence a approuvé une convention d'intervention foncière conclue avec la SAFER 
pour la mise en œuvre d'actions en faveur du maintien et du développement de l'agriculture, pour 
une durée de trois ans. 
 
La SAFER, titulaire d’un droit de préemption sur les ventes de fonds agricoles ou de terrains à 
vocation agricole, réalise dans le cadre de ses activités classiques des opérations à l’amiable, dans un 
souci de maintien ou de développement de l’activité agricole, de protection de l’environnement et 
des paysages ruraux, et de stabilité des prix de vente. 
 
A ce titre, la SAFER a notifié à la Commune la déclaration d’intention d’aliéner et est intervenue pour 
acquérir les parcelles cadastrées section H 936, F 1222 et F 1225, situées « Iscles du Tombadou » et 
« Malespine », représentant une superficie totale de 21 409 m² et appartenant aux Consorts 
GENTY/BRUN. 
 
Au regard du Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) du Plan Local 
d’Urbanisme, de la servitude d’utilité publique « Zone Agricole Protégée » et du périmètre 
d’Aménagement Foncier Agricole et Forestier (AFAF) validée, il apparait intéressant pour la commune 
de Pertuis de se porter acquéreur dans le cadre de la rétrocession en cours de ces parcelles.  
La Commune marque en effet sa volonté de poursuivre le processus d’acquisition foncière 
indispensable à la réalisation de réserves foncières au titre de la protection de son territoire 
notamment. 
 
Dans un souci de maintien ou de développement de l’activité agricole, de protection de 
l’environnement et des paysages ruraux et de stabilité des prix de vente, la Ville a demandé à la 
SAFER d’exercer son droit de préemption sur ces parcelles, qui pourront : 

- être mises à disposition d’exploitants agricoles installés localement, par un contrat de bail, afin 
qu’ils poursuivent l’exploitation des parcelles H 936, F 1222 et F 1225, 

- et/ou servir dans le cadre de la restructuration parcellaire en cours au moyen de l’opération 
d’AFAF. 

 
L’acquisition de ces parcelles s’élève à un montant de 27 810,00 € (vingt-sept mille huit cent dix 
euros) frais notariés inclus, auquel s’ajoutent les frais de portage et financiers calculés pour la 
période allant du jour de la signature de l’acquisition par la SAFER au jour du paiement effectif par la 
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collectivité à raison de 0,95 € par jour. Le financement de cette opération sera inscrit sur le budget 
communal. 
 
Visas : 
VU l’exposé des motifs ; 
VU le code général des collectivités ;  
VU le code rural ; 
VU le code de l’urbanisme ; 
VU l’arrêté préfectoral du 7 septembre 2016 portant création de la zone agricole protégée ; 
VU la délibération 2018-13 du conseil départemental de Vaucluse du 29 janvier 2018 portant sur 
l’aménagement foncier agricole et forestier de la plaine agricole de Pertuis ; 
VU la délibération n°2015_B531 du bureau communautaire du 29 octobre 2015, validant la 
convention cadre d’intervention foncière du Pays d’Aix 2016-2018 ; 
VU la délibération n°ENV 007-22/03/18 CM du Bureau Métropolitain du 22 mars 2018, validant la 
convention d'intervention foncière conclue avec la SAFER pour la mise en œuvre d'actions en faveur 
du maintien et du développement de l'agriculture, pour une durée de trois ans ; 
 

Au vu de ce qui précède, je vous demande, mes chers collègues, de bien vouloir : 
APPROUVER le rachat à la SAFER, pour un montant global estimé à 27 810,00 €, frais notariés 
inclus et hors frais de portage et financiers, des parcelles cadastrées section H 936, F 1222 et F 1225, 
d’une superficie totale de 21 409 m², situées « Iscles du Tombadou » et « Malespine » ; 
INSCRIRE la dépense correspondante sur le budget communal ; 
DEMANDER l’application de l’article 1042 du Code Général des Impôts modifié ; 
AUTORISER Monsieur le Maire à signer, ou dans le cas où ce dernier serait empêché, un adjoint 
pris dans l’ordre des nominations, à intervenir aux droits de la Ville pour la signature de tous 
documents nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 

 
AVIS SOLLICITES COMMISSIONS 

URBANISME DU 19/06/2018 
FINANCES DU 20/06/2018 

 

VOTE : UNANIMITE 
 

 
RAPPORT N°23 

 
OBJET : Création d’une servitude de vue grevant la parcelle cadastrée AL n°356 au profit de la 
parcelle cadastrée section AL n°343. Projet de création de logements sociaux 
 
Rapporteur : Jean-Michel APPLANAT 
 
 
Mes chers collègues, 
 

Afin d’optimiser la réalisation d’un projet de création de logements sociaux il est nécessaire d’établir 
une servitude de vue. 

 
Exposé des motifs : 
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La Ville a consenti une servitude de cours communes sur la parcelle cadastrée section AL n°356 afin 
de permettre l’implantation de la construction à une distance de limite séparative inférieure à celle 
prévue par les règles d’urbanisme. 

Toutefois, afin de permettre à ce projet immobilier de disposer d’ouvertures en façade Ouest, il est 
nécessaire de concéder également une servitude de vue grevant la parcelle cadastrée AL n°356 
(fonds servant) au profit de la parcelle cadastrée section AL n°343 (fonds dominant). En effet L’article 
678 du Code Civil prévoit que l’on ne peut avoir de vues droites sur le voisin s’il n’y a pas 1,90 m de 
distance entre le mur où on les pratique et les limites du terrain contigu. 

Cette servitude autorise la création d’ouvertures sur la façade Nord-Ouest du ou des bâtiments à 
édifier sur la parcelle cadastrée AL N° 343 sans restriction de dimension, aussi bien en rez-de-
chaussée qu’en étage. Cependant en cas de construction du bâtiment en limite avec la parcelle AL N° 
356, il ne pourra être installé de volets en surplomb sur ladite parcelle.  Les ouvertures à créer 
pourront être en verre translucide. 

Cette servitude est consentie à titre gratuit. 
 
Visas : 
 
VU l’exposé des motifs ; 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ; ses articles 
L2241-1 (modifié par la loi n°2009-526 du 12/05/2009), L2122-21 ; 
VU l’article 678 du Code de Civil ; 
 
Dispositif : 
 
Un acte notarié devra être passé.  
 

Au vu de ce qui précède, je vous demande, mes chers collègues, de bien vouloir : 
APPROUVER l’établissement d’une servitude de vue grevant la parcelle AL n°356 (fonds servant) au 
profit de la parcelle cadastrée section AL n°343 (fonds dominant). 
Cette servitude autorise la création d’ouverture sur la façade Nord-Ouest du ou des bâtiments édifiés 
sur la parcelle cadastrée AL N° 343 sans restriction de dimension, aussi bien en rez-de-chaussée qu’en 
étage. En cas de construction en limite de la parcelle cadastrée section AL N° 356 il ne pourra être 
installé de volets en surplomb sur ladite parcelle. 
Les ouvertures à créer pourront être en verre translucide. 
DÉCIDER que cette servitude destinée à favoriser la réalisation de logements sociaux soit consentie 
à titre gratuit. 
AUTORISER Monsieur le Maire, ou son représentant, à intervenir aux droits de la Ville pour la 
passation des actes correspondants. 

 
 

AVIS SOLLICITES COMMISSIONS 
URBANISME DU 19/06/2018 

FINANCES DU 20/06/2018 
 

 
VOTE : UNANIMITE 
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RAPPORT N°24 

 
OBJET : Approbation de la convention de coopération entre la Ville de Pertuis, la Direction 
Académique des services de l’éducation nationale de Vaucluse et l’I.M.E de Pertuis 
 
Rapporteur : Anne Priscille BAZELAIRE 
 
Mes chers collègues, 
 

Afin de faciliter l’intégration en milieu scolaire des enfants porteurs de handicap, l’Institut Médico 
Educatif, les services de l’Education Nationale de Vaucluse et la Ville de Pertuis proposent l’ouverture 
d’une classe externalisée à partir de la rentrée de septembre 2018 à l’école Henri Crevat. La présente 
convention détermine les conditions d’accueil des enfants de l’I.M.E pour favoriser leur adaptation en 
milieu scolaire. 

 
L’IME-SESSAD de Pertuis a pour vocation d’accompagner sur les plans éducatif, thérapeutique et 
pédagogique des enfants présentant des déficiences intellectuelles. L’objectif est de favoriser :  
 

- l'épanouissement des enfants et des jeunes ; 
- la réalisation de toutes les potentialités intellectuelles, affectives 
et corporelles ; 
- l'accompagnement de la famille et de l'entourage habituel de l'enfant, les soins et la 
rééducation ; 
- les actions visant à développer la personnalité, la communication. 

 
L’I.M.E de la ville de Pertuis propose, en accord avec les services de l’Education Nationale de 
Vaucluse, une classe délocalisée à l’école Henri Crevat, dès la rentrée 2018. 
 
L’I.M.E de Pertuis, la ville de Pertuis, les services de l’Education Nationale de Vaucluse, proposent 
donc une convention de partenariat qui détermine les modalités d’accueil, de collaboration, 
d’utilisation des locaux et de responsabilité de chacun pour favoriser l’intégration des élèves de 
l’I.M.E, dont le nombre n’excèdera pas 8, deux jours par semaine. 
 
Cette classe sera encadrée par des éducateurs de l’I.M.E. Des ateliers pédagogiques, éducatifs et 
psychopédagogiques seront mis en œuvre. 
Le local dédié pour ces élèves sera la classe du RASED, qui est disponible deux jours par semaine. 
 
Des temps de concertations I.M.E-École seront programmés pour évaluer la collaboration et favoriser 
le travail collectif. 
 
Les enfants de cette classe délocalisée, tout en restant sous la responsabilité de leurs éducateurs 
participeront, partageront la vie de l’école au même titre que tous les autres élèves. 
 
 
Visas : 
 
VU l’exposé des motifs, 
VU le code général des collectivités territoriales, 
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Au vu de ce qui précède, je vous demande, mes chers collègues, de bien vouloir : 
 AUTORISER Monsieur le Maire à signer la convention de coopération entre la Ville de Pertuis, la 
Direction Académique des services de l’éducation nationale de Vaucluse et l’I.M.E de Pertuis. 

 
AVIS SOLLICITES COMMISSIONS 

EDUCATION DU 22/06/2018 
FINANCES DU 20/06/2018 

 
VOTE : UNANIMITE 
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RAPPORT N°25 
 
OBJET : Autorisation de signature de la convention entre la Métropole Aix-Marseille-Provence et la 
commune de Pertuis relative à l’organisation des transports scolaires 
 
Rapporteur : Jean-Jacques DIAS 
 
Mes chers collègues, 
 

Depuis le 1er janvier 2016 la  Métropole Aix-Marseille-Provence détient la compétence pour organiser 
les transports scolaires. Une convention qui détermine les missions de la Métropole Aix-Marseille-
Provence et de la Ville de Pertuis  est proposée. 

 
La Métropole Aix-Marseille Provence, propose une convention cadre qui présente la mission de la 
commune dans son rôle de proximité du transport scolaire, ainsi que les missions de la Métropole. 
Cette convention est conclue pour une durée de 5 ans, reconductible 5 ans. 
 

La commune a un rôle de relais entre les familles, la Métropole Aix-Marseille Provence et les 
transporteurs, notamment en matière d’information, de distribution des titres de transports et de 
contrôle de respect du règlement.  
Afin de faciliter les inscriptions des usagers, les familles saisir leur inscription en ligne sur le logiciel « 
Pégase » mis à disposition par la Métropole. 
La vente des titres de transports sera assurée par la commune. 
 
A la fin de chaque année scolaire un état récapitulatif des participations des familles sera envoyé à la 
commune par le service de l’administration scolaire pour validation et l’émission d’un titre de 
recettes par le service des Finances de la Métropole Aix-Marseille-Provence. 
 
Jusqu’à la rentrée scolaire 2016, la Métropole Aix-Marseille-Provence  a rétribué la ville pour sa 
participation à la délivrance des titres de transports, tel que prévue par la Communauté du Pays d’Aix 
auparavant. 
 
Depuis la rentrée scolaire 2017, la Métropole Aix-Marseille-Provence ne verse plus à la ville la 
rétribution de 6% du montant des fonds encaissées pour le total des inscriptions opérées en 
commune. 
 
Visas : 
 
VU l’exposé des motifs, 
VU la convention entre la Métropole Aix-Marseille-Provence et la commune de Pertuis, 
VU la délibération du Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence en date du 22 mars 2018, 
VU le code général des collectivités territoriales et notamment, les articles L2122.21, L2122.22, 
L2122.23, 
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Au vu de ce qui précède, je vous demande, mes chers collègues, de bien vouloir : 
AUTORISER Monsieur le Maire à signer la convention entre la Métropole 
Aix-Marseille-Provence et la commune de Pertuis relative à l’organisation des transports scolaires 
sous réserve d’une rétribution sur le montant des fonds encaissés pour le total des inscriptions 
opérées en commune.  

 
AVIS SOLLICITES COMMISSIONS 

EDUCATION DU 22/06/2018 
FINANCES DU 20/02/2018 

 

VOTE : UNANIMITE 
 
 

RAPPORT N°26 MODIFIÉ 
 
OBJET : Taxe de séjour 
 
Rapporteur : Michèle GAMET 
 
Mes chers collègues, 

Une délibération du 9 mars 1998 a instauré la taxe de séjour sur le territoire de la commune. Puis par 
délibération en date du 5 juillet 2011, le conseil municipal a opté pour la taxe de séjour au réel. 
L’objet de la taxe de séjour est de faire participer les touristes aux frais qu’ils occasionnent en 
séjournant dans une commune touristique. Est assujettie à cette taxe toute personne non domiciliée 
dans la commune et n’y possédant pas une résidence à raison de laquelle elle est passible de la taxe 
d’habitation. 
Une délibération en date du 4 juillet 2017 a été prise pour décider que la ville de Pertuis s’oppose à 
l’instauration au 1er janvier 2018 de la taxe de séjour métropolitaine sur la commune. 
Aujourd’hui, il est nécessaire de renouveler l’expression de cette volonté compte tenu d’une 
délibération métropolitaine demandant une nouvelle opposition formelle des communes souhaitant 
conserver la compétence de cette taxe sur leur territoire. 

 
Exposé des motifs : 

De nouvelles dispositions vont entrer en vigueur à compter du  1er janvier 2019 qui sont de nature à 
impacter certaines catégories d’hébergement. En effet, un premier amendement à la loi N°2017-1175 
de finances rectificative pour 2017 vise à alourdir la taxe de séjour des hébergements non classés ou 
en cours de classement. Le tarif applicable à ces hébergements ne sera plus un forfait mais une 
taxation proportionnelle (de 1 à 5 %) au coup de la nuitée par personne majeure et par nuit, dans la 
limite du tarif le plus élevé fixé par la collectivité. Actuellement, la taxe de séjour des meublés 
touristiques non classés s’élève à Pertuis à 0,70 € (tarif plafond 0,83 €), hors taxe additionnelle 
départementale 
de 10 %. 
 
Le deuxième amendement à la loi de finance rectificative de 2017 oblige  l’ensemble des plateformes 
qui sont intermédiaires de paiement pour des loueurs non professionnels sur Internet à collecter la 
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taxe de séjour et à en reverser le produit à la collectivité. A compter du 1er janvier 2019, Airnb par 
exemple devra étendre à tout le territoire la collecte de la taxe commencé en 2015 dans 50 grandes 
villes.  
 
A Pertuis, on compte 52 établissements soumis à la taxe de séjour pour un total de 1606 lits, dont 
voici le détail par type d’hébergement : 
 
 
 
 

 
 
 
La taxe de séjour 2017 a généré une recette totale de 103 312 € réparti comme suit :  
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Le nombre d’hébergements déclarés non classés s’élèvent à  21 dont 20 meublés de tourisme et un 
Hôtel. La recette correspondante en 2017 est de  2 817 €. 
Le nouveau mode de calcul basé sur le prix de location est assez compliqué à anticiper puisque nous 
n’avons pas connaissance des tarifs appliqués par nos logeurs. 
 
 
Il est proposé au conseil municipal de réévaluer les tarifs sur le montant des  plafonds et d’appliquer  
le taux de 5% sur les locations non classées. Cela nous permettra d’adopter les mêmes tarifs que ceux 
proposés au prochain Conseil de la Métropole. 
 

Catégories d’hébergement 
Tarif ville 

2017 
Tarif révisé 
pour 2019 

Tarif plafond 

Palaces  2.40 € 4.00 € 4.00 € 

Hôtels de tourisme 5 étoiles, résidences de tourisme 5 
étoiles, meublés de tourisme 5 étoiles 2.40 € 3.00 € 3.00 € 

Hôtels de tourisme 4 étoiles, résidences de tourisme 4 
étoiles, meublés de tourisme 4 étoiles  

1.50 € 2.30 € 2.30 € 

Hôtels de tourisme 3 étoiles, résidences de tourisme 3 
étoiles, Meublés de tourisme 3 étoiles 

1.00 € 1.50 € 1.50 € 

Hôtels de tourisme 2 étoiles, résidences de tourisme 2 
étoiles, meublés de tourisme 2 étoiles, villages de vacances 4 
et 5 étoiles   

0.90 € 0.90 € 0.90 € 



57 
 

CR Officiel des Délibérations du 26 juin 2018 

Hôtels de tourisme 1 étoile, résidences de tourisme 1 étoile, 
meublés de tourisme 1 étoile, villages de vacances 1,2 et 3 
étoiles, Chambres d’hôtes  

0.75 € 0.80 € 0.80 € 

Terrains de camping et terrains de caravanage classés en 3,4 
et 5 étoiles et tout autre terrain d’hébergement de plein air 
de caractéristiques équivalentes, emplacements dans des 
aires de camping-cars et des parcs de stationnement 
touristiques par tance de 24 heures 

0.60 €  0.60 € 0.60 €  

Terrains de camping et terrains de caravanage classés en 1 et 
2 étoiles et tout autre terrain d’hébergement de plein air de 
caractéristiques équivalentes, ports de plaisance 

0.20 € 0.20  € 0.20 € 

 
 
Une surtaxe départementale de 10% reste appliquée sur l’ensemble des tarifs. 
 
La métropole Aix-Marseille-Provence va soumettre une délibération à son prochain conseil 
métropolitain en date du 28 juin 2018 pour prise en compte de ces nouvelles dispositions introduites 
par la loi de finances rectificatives pour 2017. Si la commune de Pertuis ne s’oppose pas à nouveau à 
la mise en place de cette taxe de séjour métropolitaine sur son territoire, cela entrainera de facto 
l’application de la taxe de séjour intercommunale et la disparition de la taxe de séjour communale. Il 
convient donc en application de l’article L 5211-21 du code Général des Collectivités Territoriales de 
s’opposer à cette délibération instaurant la taxe de séjour métropolitaine sur notre territoire si elle 
est adoptée au conseil métropolitain du 28 juin 2018 par le conseil Métropolitain. 

 
Visas : 
 
VU l’article 67 de la loi de finances pour 2015 N°201-1654 du 29 décembre 2014, 
VU les articles L.2333-26 et suivants et R.2333-43 et suivants du code général des collectivités 
territoriales, 
VU l’article L 5211-21 du code général des collectivités territoriales, 
VU le code du tourisme et notamment ses articles L.422-3 et suivants, 
VU le décret N°2015-970 du 31 juillet 2015, 
VU l’article 59 de la loi n°2015-1786 du 29 décembre 2015 de finances rectificative pour 2015, 
VU l’article 90 de la loi N°2015-1785 du 29 décembre 2015 de finances pour 2016, 
VU l’article 86 de la loi N°2016-1918 du 29 décembre 2016 de finances rectificatives pour 2016, 
VU les articles 44 et 45 de la loi N°2017-1775 DU 28 décembre 2017 de finances rectificative pour 
2017, 
VU la délibération du conseil départemental du Vaucluse en date du 30 mars 1989 portant sur 
l’institution d’une taxe additionnelle départementale à la taxe de séjour, 
 
Au vu de ce qui précède, je vous demande, mes chers collègues, de bien vouloir : 
 

 Article 1 : la commune de Pertuis a institué une taxe de séjour sur l’ensemble de son territoire 
depuis le 9 mars 1998. La présente délibération reprend toutes les modalités et les tarifs de la 
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taxe de séjour sur son territoire et annule et remplace toutes les délibérations antérieures à 
compter du 1er janvier 2019. 

 Article 2 : la taxe de séjour est perçue au réel pour toutes les natures d’hébergement à titre 
onéreux proposés : 

- Les palaces 
- Les hôtels de tourisme 
- Les résidences de tourisme 
- les meublés de tourisme 
- les villages de vacances 
- les chambres d’hôtes 
- les emplacements dans les aires de camping-cars et les parcs de stationnement touristique 

par tranche de 24 heures 
- les terrains de campings, les terrains de caravanage 
- les ports de plaisance. 
 
La taxe de séjour est perçue auprès des personnes hébergées à titre onéreux et qui n’y sont 
pas domiciliées et qui n’y possèdent pas de résidence à raison de laquelle elles sont passibles 
de la taxe d’habitation (Article L2333-29 du CGCT). Son montant est calculé à partir de la 
fréquentation réelle des établissements concernés. Le montant de la taxe due par chaque 
touriste est égal au tarif qui lui est applicable en fonction de la classe de l’hébergement dans 
lequel il réside, multiplié par le nombre de nuitées correspondant à la durée de son séjour. La 
taxe est ainsi perçue par personne et par nuitée de séjour. 

 Article 3 : La taxe de séjour est perçue sur la période du 1er janvier au 31 décembre. 

 Article 4 : Le conseil départemental, par délibération en date du  30 mars 1989, a institué une 
taxe additionnelle de 10 % à la taxe de séjour. Dans ce cadre et conformément aux 
dispositions de l’article L3333-1 du CGCT, la taxe additionnelle est recouvrée par la commune 
pour le compte du département dans les mêmes conditions que la taxe communale à laquelle 
elle s’ajoute. Son montant est calculé à partir de la fréquentation réelle des établissements 
concernés. 

 Article 5 : Conformément aux articles L2333-30 ET l2333-41 du CGCT, les tarifs doivent être 
arrêtés par le conseil municipal avant le 1er octobre de l’année pour être applicable à compter 
de l’année suivante. 

Le barème suivant est appliqué à partir du 1er janvier 2019 : 

Catégories d’hébergement 
Tarif de la 
collectivité 

Taxe 
addition-

nelle 
départe-
mentale 

Tarif taxe 

Palaces  4.00 € 0,40 € 4,40€ 

Hôtels de tourisme 5 étoiles, résidences de tourisme 5 
étoiles, meublés de tourisme 5 étoiles 

3.00 € 0.30 € 3.30 € 
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Hôtels de tourisme 4 étoiles, résidences de tourisme 4 
étoiles, meublés de tourisme 4 étoiles  

2.30 € 0.23 € 2.53 € 

Hôtels de tourisme 3 étoiles, résidences de tourisme 3 
étoiles, Meublés de tourisme 3 étoiles  

1.27 € 0.13 € 1.40 € 

Hôtels de tourisme 2 étoiles, résidences de tourisme 2 
étoiles, meublés de tourisme 2 étoiles, villages de vacances 4 
et 5 étoiles   

1.50 € 0.15 € 1.65 € 

Hôtels de tourisme 1 étoile, résidences de tourisme 1 étoile, 
meublés de tourisme 1 étoile, villages de vacances 1,2 et 3 
étoiles, Chambres d’hôtes  

0.80 € 0.08 € 0.88 € 

Terrains de camping et terrains de caravanage classés en 3,4 
et 5 étoiles et tout autre terrain d’hébergement de plein air 
de caractéristiques équivalentes, emplacements dans des 
aires de camping-cars et des parcs de stationnement 
touristiques par tance de 24 heures  

0.59 €  0.06 € 0.65 €  

Terrains de camping et terrains de caravanage classés en 1 et 
2 étoiles et tout autre terrain d’hébergement de plein air de 
caractéristiques équivalentes, ports de plaisance  

0.20 € 0.02 € 0.22 € 

 
 Article 6 : Pour tous les hébergements en attente de classement ou sans classement à 

l’exception des catégories d’hébergements mentionnées dans le tableau de l’article 5, le 
tarif applicable par personne et par nuitée est de 5 % du coût par personne de la nuitée 
dans la limite du tarif le plus élevé adopté par la collectivité ou, s’il est inférieur à ce 
dernier, du tarif plafond applicable aux hôtels de tourisme 4 étoiles. Le coût de la nuitée 
correspond au prix de la prestation d’hébergement hors taxes. La part départementale de 
10 % du produit sera ajouté au tarif calculé. 

 
 Article 7 : Sont exemptés de la taxe de séjour conformément à l’article L.2333-31 du CGCT : 
 
- Les personnes mineures ; 
- Les titulaires d’un contrat de travail saisonnier employés dans la commune 
- Les personnes bénéficiant d’un hébergement d’urgence ou d’un relogement temporaire 
- Les personnes qui occupent des locaux dont le loyer est inférieur à un montant d’un euro 

par nuit quel que soit le nombre d’occupants. 
 

 Article 8 : Les logeurs doivent déclarer tous les mois le nombre de nuitées effectuées 
dans leur établissement auprès du service taxe de séjour. Cette déclaration peut 
s’effectuer par courrier ou par internet. En cas de déclaration par courrier le logeur doit 
transmettre chaque mois avant le 10 le formulaire de déclaration accompagné d’une 
copie intégrale de son registre du logeur. En cas de déclaration par internet le logeur doit 
effectuer sa déclaration avant le 10 du mois et ne communiquera ses justificatifs à la 
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collectivité qu’à sa demande. Le service taxe de séjour transmet à tous les hébergeurs un 
état récapitulatif portant le détail des sommes collectées qu’ils doivent leur retourner 
accompagné de leur règlement avant : 
 

- le 30 avril, pour les taxes perçues du 1er janvier au 31 mars 
-  le 31 juillet, pour les taxes perçues du 1er avril au 31 juin 
- le 30 octobre, pour les taxes perçues du 1er juillet au 31 septembre 
- le 30 janvier, pour les taxes perçues du 1er octobre au 31 décembre. 

 
 Article 9 : Le produit de cette taxe est intégralement utilisé pour le développement 

touristique. 
 Article 10 : DECIDE de s’opposer à la délibération du conseil de la Métropole Aix-

Marseille-Provence visant à l’instauration au 1er janvier 2019 de la taxe de séjour 
métropolitaine sur la commune si elle est adoptée le 28 juin 2018  

 Article 11 : DECIDE de conserver la perception de la taxe de séjour sur le territoire de la 
commune. 

 
AVIS SOLLICITE COMMISSION 

FINANCES DU 20/06/2018 
 

VOTE : UNANIMITE 
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RAPPORT N°27 

 
 
OBJET : Convention de partenariat relative aux permanences à vocation économique au sein du 
Point d’Accès au Droit 
 
Rapporteur : Pierre GENIN 
 
Mes chers collègues, 

Il s’agit d’approuver une convention de partenariat entre la Ville de Pertuis, le Conseil 
Départemental d’Accès au Droit (CDAD) de Vaucluse, l’Ordre des avocats du Barreau d’Avignon, le 
Comité du Bassin de l’Emploi (CBE) du Sud Luberon et la Chambre de Commerce et d’Industrie (CCI) 
de Vaucluse, afin de mettre en place des permanences à vocation économique au sein du Point 
d’Accès au Droit (PAD) de la Ville de Pertuis, destinées exclusivement aux commerçants, artisans, 
entrepreneurs individuels et petites entreprises. 

 
Exposé des motifs :  
Le CDAD de Vaucluse est un groupement d’intérêt public, présidé par le Président du Tribunal de 
Grande Instance d’Avignon ; il définit la politique d’accès au droit dans le département, met en 
mouvement, pilote et coordonne les actions correspondantes. Ses missions sont les suivantes : 
informer le public des dispositifs d’accès au droit existants, évaluer leur qualité et leur efficacité 
quand il leur apporte son concours, identifier les besoins du territoire en matière d’accès au droit et y 
répondre par de nouvelles actions et impulser les actions de ses partenaires. 
 
L’Ordre des avocats du Barreau d'AVIGNON est riche de presque 320 avocats dont un grand nombre 
de spécialistes à même de répondre à l'ensemble des questions et problèmes de droit des particuliers 
et des entreprises. 
Les entreprises de toutes tailles doivent nécessairement avoir à leur côté un avocat, professionnel 
compétent pour les conseiller dans les domaines spécifiques du droit des sociétés, droit commercial, 
fiscalité, concurrence, droit social... . 
 
L'avocat est aussi pour l'entreprise le seul professionnel qui, au-delà de sa mission de conseil, a 
pouvoir de défendre et représenter le cas échéant devant les juridictions. 
 
 
Le Barreau d'AVIGNON compte dans ses rangs des avocats compétents dans 
ces domaines. 
 
Le Comité du Bassin de l’Emploi du Sud Luberon et la Chambre de Commerce et d’Industrie de 
Vaucluse (CCI 84) sont des structures d’accueil, d’hébergement, d’accompagnement et d’appui aux 
porteurs de projets et créateurs d’entreprises. Un de leurs objectifs est d’aider et renforcer les 
chances de succès des entreprises, de veiller à leur développement et à leur insertion dans le tissu 
économique local. Elles sont gérées et animées par le syndicat mixte du pays 
de Vaucluse. 
 
La ville de Pertuis, le CDAD 84, l’Ordre des avocats du Barreau d’Avignon, le CBE du Sud Luberon et la 
CCI 84 poursuivent ainsi des objectifs communs d’information et d’accompagnement pour le 
développement territorial. 



62 
 

CR Officiel des Délibérations du 26 juin 2018 

 
La ville de Pertuis et le CDAD de Vaucluse ont ainsi sollicité l’Ordre des avocats du Barreau d’Avignon, 
le CBE du Sud Luberon et la CCI de Vaucluse pour développer ensemble des actions à destination des 
entrepreneurs. 
 
La mise en place de ce partenariat doit se formaliser par une convention qui autorise la création 
d’une permanence juridique additionnelle, à vocation exclusivement économique, destinée aux 
commerçants, artisans, entrepreneurs individuels et petites entreprises. 
 
Les permanences seront assurées toute l’année hormis la saison estivale, à raison de deux 
permanence au moins par mois, au Point d’Accès au Droit 
de Pertuis. 
 
Le CBE du Sud Luberon et la CCI de Vaucluse s’engagent à faire la promotion de la mise en place du 
Point d’Accès au Droit Economique (PAD Eco) et des services qui en résultent auprès des 
entrepreneurs du bassin concerné, pour que cette action puisse être une vraie réussite.  
 
La ville de Pertuis s’engage à mettre les moyens nécessaires pour la bonne organisation des 
permanences (bureau, accueil, inscriptions). 
 
Un bilan annuel sera réalisé et transmis par le CBE du Sud Luberon et la CCI 84, aux différentes parties 
permettant d’évaluer la réussite ou non de cette action. 
 
Le CDAD 84 et l’Ordre des avocats s’engagent pour leur part à mobiliser des avocats prioritairement 
de droit commercial, social et des sociétés, pour que les permanences soient pertinentes, efficaces et 
assurées régulièrement. 
 
VISAS :  
VU l’exposé des motifs, 
VU la loi 82-213 - Article 5, relative aux droits et libertés des communes, des départements et des 
régions, 
VU la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 - Article 1, relative à la répartition des compétences entre les 
communes, les départements, les régions et l'Etat, 
VU la loi du 10 juillet 1991 - Article 53 modifié par la loi du 18 décembre 1998, relative à l’accès au 
droit, 
VU la loi n° 2016-1547 du 18 novembre 2016, de modernisation de la Justice du XXIe siècle comme 
composante du service public de la Justice, 
VU l’Avenant à la Convention constitutive du Conseil Départemental de l’accès au Droit de Vaucluse 
du 06 octobre 2017, 
VU le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L2151-1,  
VU les besoins recensés dans le cadre des actions liées à la Cohésion Sociale sur le territoire 
communal, 
VU les délibérations n° 12.DRH.204 du 14/11/2012, n° 13.DRH.253 du 05/11/2013, n° 14.DRH.297 du 
04/11/2014, n° 15.DRH.281 du 27/10/2015,n° 16.DRH.327 du 25/10/2016 et n° 17.DRH.367 du 
05/12/2017relatives au Développement du Point d’Accès au Droit. 
 

Au vu de ce qui précède, je vous demande, mes chers collègues, de bien vouloir : 
 APPROUVER cette convention de partenariat dans le cadre du développement du Point d’Accès au 

Droit, 
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 DECIDER la signature de cette convention, 
 AUTORISER Monsieur le Maire à signer la convention de partenariat entre le CDAD de Vaucluse, 

l’Ordre des avocats du barreau d’Avignon, le Comité du Bassin de l’Emploi du Sud Luberon et la CCI 
de Vaucluse, et tout document y afférents. 

 
AVIS SOLLICITES COMMISSIONS 

SECURITE CIRCULATION DU 19/06/2018 
FINANCES DU 20/06/2018 

 
VOTE : UNANIMITE 

RAPPORT N°28 
 
OBJET : Tarification communale d’occupation du domaine public pour le marché paysan – 
convention avec l’association " Marché Paysan" 
 
Rapporteur : Yves GUEDJ 
 
Mes chers collègues, 

La présente délibération a pour objet de définir les conditions et modalités par lesquelles la Ville 
autorise, sous le régime des occupations temporaires du domaine public, du règlement de voirie et 
des marchés, l’association « Marché Paysan » à utiliser à titre précaire et révocable l’emplacement 
qui lui aura été mis à disposition place Garcin afin de permettre d’exercer son activité, tous les 
mercredis et samedis. 

 
Exposé des motifs : 
Le tableau des foires et marchés présente la création d’une 4ème section, concernant l’occupation du 
domaine public du marché paysan, les mercredis et samedis (06h30-14h30) place Garcin, qui donne 
lieu au paiement d’une redevance de 100 € par an pour une surface de 550 m², dispositions révisées 
annuellement. 
 
Visas : 
VU l’exposé des motifs, 
VU la délibération n° 17.DST.094 du 28/03/2017 approuvant le règlement général de voirie sur le 
territoire communal et réglementant l’occupation du domaine public, consultable sur le site de la 
Ville, 
VU la délibération n° 17.DST.170 du 16 mai 2017 approuvant le règlement intérieur des marchés, 
VU  l’avis de la commission mixte des foires et marchés du 20 mars 2018, 
 

Au vu de ce qui précède, je vous demande, mes chers collègues, de bien vouloir : 
APPROUVER  les modifications de la tarification communale pour l’année 2018, telle que 
présentée dans le tableau ci-dessous. 
APPROUVER la convention avec l’association " Marché Paysan". 
AUTORISER Monsieur le Maire à signer tous les documents référents à 
ce dossier. 

 
AVIS SOLLICITES COMMISSIONS 

TRAVAUX DU 20/06/2018 
FINANCES DU 20/06/2018 
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VOTE : UNANIMITE 
 

 
RAPPORT N°29 

 
OBJET : Convention de mise en place d’un observatoire fiscal métropolitain : Mise à disposition 
d’un logiciel de consultation et d’analyse des données fiscales 
 
Rapporteur : Thierry DUBOIS 
 
Mes chers collègues, 
 

La Métropole Aix-Marseille-Provence propose aux communes-membres de signer une convention 
pour la mise à disposition gratuite d’un logiciel  permettant la consultation et l’analyse des données 
fiscales. 
Cette démarche n’a pas vocation à se substituer aux communes, comme Pertuis, déjà engagées dans 
une démarche d’optimisation des bases fiscales. 

 
Exposé des motifs : 
Outre l’accès gratuit à cet outil, la signature de cette convention permettrait à la commune de 
pouvoir échanger sur les projets d’optimisation de la fiscalité locale qu’il s’agisse de missions 
d’optimisation des bases ou d’adoption de mesures législatives spécifiques ayant trait à la fiscalité 
directe locale. 
Aucune analyse détaillée ne sera fournie et aucune mission fiscale spécifique, assumée par les 
services de la Métropole en lieu et place de la commune. 
 
Visas : 
VU la délibération 013-2435/17/BM du bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU  la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles, 
VU la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, 
VU les articles L103 et L 135 B du livre des procédures fiscales, 
VU La délibération FAG 013-2435/17/BM du Bureau de la Métropole. 
CONSIDERANT l’intérêt de la commune de Pertuis à adhérer à une démarche collective 
d’optimisation des bases fiscales, en cohérence avec les actions déjà engagées par la municipalité en 
la matière, 
CONSIDERANT également la gratuité du dispositif, 
 

Au vu de ce qui précède, je vous demande, mes chers collègues, de bien vouloir : 
AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant dûment habilité au sens de l’article L2122-18 
du CGCT à signer la convention de mise à disposition de l’outil informatique de l’Observatoire fiscal 
métropolitain annexée à la présente délibération. 

 
 

VOTE : UNANIMITE 
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RAPPORT N°30 
 
OBJET : Garantie d’emprunt pour le prêt auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations contracté 
par Grand Delta Habitat pour l’acquisition en VEFA de 10 logements collectifs Résidence «  les 
Festons II» à Pertuis 
 
Rapporteur : Thierry DUBOIS 
 
Mes chers collègues, 
 

Dans le cadre du projet de construction de 32 logements sur deux immeubles d’habitation collectifs 
Résidence « les Festons II », 10 logements sont affectés à du logement social et 22 à de l’accession. 
Grand Delta Habitat vient d’acquérir en V.E.F.A. auprès de la société FESTONS l’ensemble immobilier 
composé des 10 logements sociaux et sollicite l’octroi d’une garantie à hauteur de 5% pour le prêt à 
souscrire auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations (CDC).  

 
Exposé des motifs : 
 
Le montant prévisionnel de cette réalisation s’élève à 1.435.566 € et sera financée par un prêt auprès 
de la CDC d’un montant total de 1 068 601 €, des fonds propres à hauteur de 215 335 €, des 
subventions départementales et métropolitaines de 122 230 € et une subvention Etat SLA forfaitaire 
de 29 400 €.  
 
Dispositif : 
 
Il est proposé d’accorder une garantie pour le remboursement à hauteur de 5% du prêt Caisse des 
Dépôts et Consignations (CDC) sollicité par Grand Delta Habitat pour l’opération d’acquisition en 
VEFA de 10 logements collectifs Résidence « les Festons II ». 
 
Le prêt sollicité auprès de la CDC pour un montant total de 1 068 601 euros est constitué de 4 lignes : 
 

- PLAI d’un montant de 163 546 € avec une phase d’amortissement de 40 ans indexé sur le taux 
du livret A + marge de -0.2 

- PLAI foncier d’un montant de 84 490 € avec une phase d’amortissement de 60 ans indexé sur 
le taux du livret A + marge de 0,42 

- PLUS d’un montant de 519 874 € avec une phase d’amortissement de 40 ans indexé sur le 
taux du livret A + marge de 0,6 

- PLUS foncier d’un montant de 300 691 € avec une phase d’amortissement de 60 ans indexé 
sur le taux du livret A + marge de 0,42 

 
La garantie de la Ville sera de 5%, les 95 % restants étant sollicités auprès de la Métropole (55%) et du 
Département du Vaucluse (40%).  
 
Au cas où Grand Delta Habitat, pour quelque motif que ce soit, ne s’acquitterait pas des sommes 
devenues exigibles ou des intérêts moratoires qu’il aurait encourus, la Commune de Pertuis s’engage 
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à en effectuer le paiement en ses lieux et place, sur simple notification de la Caisse des Dépôts et 
Consignations par lettre missive, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le 
défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 
 
Le Conseil municipal de Pertuis s’engage pendant toute la durée des prêts à libérer, en cas de besoin, 
des ressources suffisantes pour couvrir les charges de l’emprunt. 
 
Visas : 
 
VU l’exposé des motifs, 
VU les articles L 2252-1 et L 2252-2 du Code général des collectivités territoriales, 
VU l'article 2298 du Code Civil, 
VU le budget 2018, 
VU le contrat de prêt N°75945 en annexe signé entre Grand Delta Habitat ci-après l’Emprunteur, et la 
Caisse des dépôts et consignations, 
 

Au vu de ce qui précède, je vous demande, mes chers collègues, de bien vouloir : 
Article 1 : Accorder une garantie à hauteur de 5 % pour le remboursement d’un Prêt d’un montant 
total de 1 068 601,00 euros souscrit par l’Emprunteur auprès de la Caisse des dépôts et 
consignations, selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions du contrat de Prêt 
N°75945, constitué de 4 lignes du Prêt. 
Ledit Contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération. 
Article 2 : Accorder une garantie pour la durée totale du Prêt et jusqu’au complet remboursement de 
celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’Emprunteur dont il ne se 
serait pas acquitté à la date d’exigibilité. 
Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des dépôts et consignations, la collectivité 
s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’Emprunteur pour son paiement, en renonçant au 
bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 
Article 3 : S’engager pendant toute la durée du Prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources 
suffisantes pour couvrir les charges du Prêt. 
Article 4 : Autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer toutes les pièces nécessaires 
ainsi que la convention de garantie correspondante. 

 

 
AVIS SOLLICITE COMMISSION 

FINANCES DU 20/06/2018 
 

VOTE : UNANIMITE 
 

 
RAPPORT N°31 

 
OBJET : Recours à des heures de vacations pour l’enseignement artistique 
 
Rapporteur : Stéphane SAUVAGEON 
 
Mes chers collègues, 
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Afin d’ajuster le nombre d’enseignants artistiques aux besoins du Conservatoire à chaque rentrée, en 
fonction du nombre d’inscriptions d’élèves pour chaque formation proposée, il est pertinent d’avoir 
recours à des heures de vacations. 

 
 
 
 
Exposé des motifs : 
 
L’activité d’enseignement artistique dans le cadre du Conservatoire de Pertuis du Luberon et du Val 
de Durance, évolue chaque année en fonction du nombre d’élèves inscrits pour chaque formation, 
éveil musical, divers instruments et musiques d’ensemble.  
Le nombre de cours qui se déroulent de septembre à juin, chaque année scolaire, est ajusté au mieux 
en fonction des inscriptions annuelles et du nombre d’élèves restant sur liste d’attente en fonction de 
chaque spécialité d’enseignement. 
 
Le besoin de recrutement d’enseignants en vacation pour assurer l’ajustement de l’offre de 
formation aux demandes chaque année scolaire, entre début septembre et fin juin, et ce de manière 
ponctuelle et discontinue, peut être pourvu par des heures de vacations de professionnels 
expérimentés. 
 
Il est proposé que chaque vacation soit rémunérée en heures, sur la base d’un taux horaire 
correspondant au 4ième échelon du grade d’Assistant territorial d’enseignement artistique principal de 
2ième classe. 
 
Visas : 
VU l’exposé des motifs, 
VU le code général des collectivités territoriales, 
 
Dispositif : 
Le Conseil Municipal est appelé à délibérer sur le recours à des heures de vacations pour assurer 
l’enseignement artistique au Conservatoire de septembre à juin, chaque année scolaire en fonction 
des besoins. 
 
Les crédits correspondants sont inscrits au budget de l’exercice 2018. 
 
Au vu de ce qui précède, je vous demande, mes chers collègues, de bien vouloir : 
AUTORISER Monsieur le Maire à engager un ou des vacataires, pour assurer ponctuellement et de 
manière discontinue, des heures d’enseignement artistique au Conservatoire de Pertuis entre les 
mois de septembre et juin. 
CHARGER Monsieur le Maire de conclure le contrat d’engagement en vacation pour l’année 
scolaire, rémunéré sur la base du 4ième échelon du grade d’Assistant territorial d’enseignement 
artistique principal de 2ième classe en fonction du nombre d’heures hebdomadaires nécessaires. 
 

AVIS SOLLICITÉ  
COMMISSION FINANCES DU 20/06/2018 

 

VOTE : UNANIMITE 
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Questions / Réponses  
 
  

Monsieur le Maire lève la séance à 23h00  
 


